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PRESIDENCE DE M GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à meuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le p'océs-verbal de troisième séance d'hier 
a été affiché et distribue. 


M. René Billères. Je demanile la paro:e. 


M. le président. La purole est à M. Billères, sur le procès-ver- 
ba!. 


M. René Billères. Mon-ieur le président, mes cixers collègues, 
je dois à l'Assemblée, en mème temps que de brèves expiica- 
ons, des excuses tres vives. 

Hier soir, en tin de séance, M. le président à appelé la discus- 
sion d'une proposition de loi dont j'étais le rapporteur. I n’a 
pu que constater men absence et la proposition de loi a été 
reliree de l’ordie du jour. 

Je tiens à indiquer à l'Assemblée que cette defaillance de ma 
part était involontaire et que si Je étais pas present dns fa 
salle des séances, au moment où la dæussion de eette pr'opcsk 
tion de loi fut appelée, ce ful par un concours de circonstances 
que Je dep'ore vivement et qui éluient, je Le répète, absolument 
étrangères à ma volonté. 

Je demanderai done à l'Assemblée de bien vomloir aceorder 
rapporteur — hier défaillant, mais présent awjewrd'hui 
dans la salle des séances — réimscription de eette 
propæilion de loi à l’ordre du jour, 

Je souligne que la commission intéressée attache la plus 
grande jimportance au règlement de cette question avant uatre 
départ en vacances, 


M. le président. Mo:.sieur Billè'e:, je vous donne acte de vos 
vations. 

Pour ja demande de réinseription à l’ordre du jour que vous 
formulez, je me permets de vous suggcrer deux soiutiorrs, 

D'une part, en vertu de l'article 34 du règement, vous pour- 
rez, à La tin de la séance de ce matin, demander une modifica- 
Lon de l’ordre du jour de la séance de cet après-midi. 

D'autre part, vous pourrez demander à la conference des 
présidents, qui se réunira aujourd'hui à quatorze heures et 
demie, dé proposer l'inscription, à l'une des séances de demain 
on d'après-demain, par exempe, de la discussion de la propo- 
silion de loi dont vous êtes rapporteur, 


M. René Bilères. le vous remercie, monsieur :e président, 
pour ces utiles 

M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation sur Je procès- 
verbal ?.. 

Le procès-verbat est adopté, 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES DE DISGUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. J'infarme l'Assemblée qu'il y a divergence 
d'avis entre M. le president du conseil et les commissions inté- 
ressées pour les dernasndes de discussion d'urgence suivantes : 


IL — De M. Gaston Jalian, pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à secourir d'urgence et à 
indemniser les victimes de l'orage de grèle qui s'est abattu 
le t9 juillet 1950 sur la commune de Ventavon (hautes-Alpes) ; 

U. — De M. de Moro-Giafferri, pour sa proposition de réso!u- 
ton tendant à inviter le Gonvernement à interdire tonte expal- 
sion de locataires où ocempants de bonne fi jusqu'au vote des 
textes en discussion ; 

H, — De M. René Kuehn, pour sa stion de loi temdant 
à suspendre certains délais de proeédure pendant la période 
légale des vacances judiciaires ; 

IV. — De la commission de l'agriculture, pour Le rapport 
m° 10687 sur les propos:tions de loi: t° de M. Emile Hugues et 
plusieurs de ses collègues relative aux modifications à apporter 
à l'exercice du droit de préemption prévu dams te statut dr fer- 
nage; 2° de M. Monin lendant à supprimer le droit de préemp- 


tion subsidiaire des professionnels de l'agriculture prévu par 
l’article 5 bis du statut des baux 3° de M. Gilles (, 
et plusieurs de ses culégnes tendant à modifier certaine. 
positions de Fordogmagce de {7 octobre 1955 modifiée par 
du 13 avril 196 ét resative au statut du fermage 4, 
rétavage ; 4° de M. Ruffe et plusieurs de ses collègues t + 
à améhorer la loi du 13 avril 1946 relative au statut du 1. 
mage et du mwtavage; 5% de M. Delahoutre et plusieurs : 
colegnes terdant à mrdifier eertaines dispositions de là 
#2 avril 146, modifiée par les lois du 22 décembre 1956 ct 
9 avril 1947, sur le statut du fermage et du métayage: 6 de 
M. Emile Ilugues et plusieurs de ses collègues tendant à 141: 
tier la loi du 1% avril 1M6, moditiée par les lais du 22 décerne 
146 et du % avril 4917, relatve au statut du fermage et 
métavage; 7° de MM. Terpend et Martineau tendant à mollier 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage et dun 
imétavage, moditiée par la loi du 13 avril 1946; 8° de M. Moi 
et plusieurs de ses collègues termdant à modifier Particle 2 je 


loi due avril 1946 mostitiant l'ordonnance du 17 octolre 


19413 sur le statut du fermage et du métavage; 9° de MU. 0. 
drav, Mehaignerie et Mlle Prévert tendant à modifier lartice 2 
de la loi du 21 décembre 1938 modifiant certaines disposilons 
du statut du fermage et du nrétayage; {0° de M. Montäceier 
et plusieurs de ses co'lègues tendant à modifier l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage el du métivise, 
Imœditiée par la lai du 13 avril 1916, en matière de comver-:: 
tio de M. Mehaigrerie et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi du 3t décembre 1918 modifiant certaines 
tions du stutut du fermige et du métavage; 129 de M. 
et plisieurs de ses collègues tendant à fixer un juste prix des 
fermages par Ki revision de la loi du 31 décembre 191$; 

V. — De M. Boulet, pour sa proposition de résolufifon tendant 
à inviter le Gouvernement à donner avant Finterruption de la 
session de {’Assembite nationale des indications précises: 
a) sur les mesures qu'il propose pour que la Framee prenne 
au plus tôt les initiatives de nature à empêcher Fextegsion et 
à faciliter le règlement pacifique du conflit coréen; b) sur :es 
assurances qu'il peut donner pour que soit intégralement res- 
pecté, quels que soient les événements, l'article 7 de Ja Con:t:- 
tution. 

Aete est donné de ces divergences d'avis, qui vont être noti- 
fiées aux auteurs des demandes durgence et seront imsérées à 
la suite du compte rendu in extenso des séances d'aujourd'hui. 


DEPOT, AVEE DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. André Godin, avec demande 
de diseussion d'urgence, une proposition de loi relative à la 
réparation des dommages causés par les calamités agricoles. 

La pps sera imprimée sous le n°? 10833, distibute 
et, s'il n° v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

H va être, procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande. de discussion d'urgenwe. 


DELEGATION DE MAGISTRATS DE LA COUR D'APPEL 
DE SARREBRUCK 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre dun jour appelle le vote sans débit, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de lai ten- 
dant à autoriser là délégation à la cour d'appel de Colmar des 
magistrats français composant la chambre france-sarroise de la 
cour d'appel de Sarrebrück (n°° 9594, 1060t}. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux artieles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1‘. — Les magistrats français mis à la 
disposition du ministre des affaires étrangères en vertu de la 
loi n° 48-459 du 20 mars 194$, pour faire ee de Ja ehambre 
franco-sarroise de la cour d'appel de Sarrebrüek, vent, tout 
en continuant leur service à cette chambre, être ués à là 
cour d'appel de Colmar. » 

Je mets aux voix article fer. 

‘(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2 .— Il peut être institué à titre temporaire décret 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de LE justice, 
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une chambre supplémentaire À la cour d'appel de Colmar sans 
ertation d'emploi nouveau. Celte chambre peut être détachée à 
Metz. » — (Adoplé.) 
« Art. 2. — Les magistrats délégués dans les conditions fixées 
par l'article 1° ont droit aux indemnilés légales pour frais de 
deplacement qui seront impulées sur le chapitre du budget du 
uinistère de la justice correspondant à ces dépenses, » — 
{ t{opté.) 

« Art. 4, — Un règlement d'administration publique fixera, en 
tant que de besoin, les modalités d'application de la présente 
jui. » — Adopté.) 


M. le président. Je mets äux voix l'ensemble Lu projet de loi. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ENT 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la dis- 
eussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, 
K337-8426 - 9215-0521-0516-9727 - 


Intérieur (suile). 


M. le président. Nous reprenons l'examen de la partie du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget de l'intérieur. 

Hans sa deuxième séance du 22 juillet, l'Assemblée a ren- 
soyé à la comimission le chapitre 5021, ainsi libellé : 

« Chap. 5021. — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
general des départements et des communes. — Mémoire, » 

la parole est à M. Truffaut, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 


M. Pierre Truffaut, rapporleur. Comme l'a deruandé l'Assem- 
blée, la commission des finances à éludié à nouveau le cha- 
pitre 5021, ancien chapitre 503, du budget de Fintérieur. Voici, 
en quelques mots, le processus de la discussion de ce chapitre. 

En vertu d'une loi du 1% septembre 1941, l'Etat était tenu, 
chaque année, d'inscrire au chapitre 505 du budget de linté- 
neur un crédil correspondant à sa participation aux dépenses 
d'intérêt général faites par les communes. Cette participation, 
qui n'est pas fixe, s'élevait, pour l'année 1949 en particulier, 
à 2.750 millions de francs. 

En établissant le budget de 1950, le Gouvernement a estimé 
qu'il devait sapprimer cetle participation et, partant, le cha- 
itre 53 qui la concernait, Après une première discussion, 
‘Assemblée, sur la demande de M. Allonneau, a rétabli pour 
mémoire le chapitre 503 et, comme l'a indiqué M, le président, 
renvoyé le projet à la commission des finances pour que 
celle-ci puisse délibérer sur une lettre rectificative annoncée par 
le Gouvernement. C'est sur cette lettre rectificative que nous 
avons, Ce malin, à nous prononcer, 

Le Gouvernement propose que la suppression du chapitre 53 
ne soit effectuée qu'à titre provisoire et seulement pour le 
budget de l’année 1950. Le nouveau texte serait ainsi rédigé : 

« A titre provisoire, il sera prélevé sur les ressources du 
fonds de péréquation alimenté par Ja taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires les sommes nécessaires à 
j'attribution aux collectivités locales, v compris celles des 
départements d'outre-mer, de la participation de l'Etat aux 
dépenses d'intérêt général supportées par celles-ci. » 

Vous me permettrez, en passant, mes chers collègues, de 
souligner combien est anormale Ja procédure employée à 
l'égard du chapitre 503. 

Les crédits qui y sont affectés doivent l'être en vertu d'une 
loi. Si le Gouvernement avait voulu obtenir que ces crédits 
soient, par la suite, enlevés au budget de l'intérieur, il 
aurait dû, en établissant son budget, les y inscrire d’abord, 
quitte, comme il l’a fait par un article de la loi des voies et 
moyens, à demander l'annulation de la loi de 1941 pour retirer 
ces crédits du chapitre. 

La méthode employée a été toute différente. Alors que Ja 
loi de 1941 imposait une participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général, le Gouvernement la refusait et nous deman- 


dait de voter le budget avec la re du chapitre 503; 


se réservant de faire voter, par suite, l'article 64 pour 


confirmer cette suppression, 


L'Assemblée, sur la dernande de M. Allonneau, avant rétabli 
pour mémoire le chapitre 5021, ex-30%, la commission des 
tinances, en prenant acte de la méthode qui avait été suivie 
— et en la regrettant, d'ailleurs, car il n'était pas en définitive 
au pouvoir du Gouvernement d'annuler les effets d'une loi en 
vigueur — la commission des finances, dis-je, a cependant 
adopté la lettre rectificative qui précise que la non-inseription 
au chapitre 203 de crédits fournis par le budget général n'est 
que provisoire, Eile à admis également que, celte année, en 
verlu de cette mème lelire rectificative, lorsque toutes les 
obligalions qui incombent à la caisse de péréquation seront 
remplies — et singulièrement ce qu'on appelle « Ja garant'e 
de 1948 », qui a été donnée aux communes l'année dernière — 
on pourrait prélever sur le supplément Ha part qui doit revenir 
à cette participation. 

Il doit être entendu cependant que, si les crédits provenant 
de la caisse de péréquation sont insuffisants, le Gouvernement 
devra les compléter de telle sorte que les communes puissent 
bénéficier pour l'année 1950, de l'intégralité des 3,799 millions, 

D'ailleurs M. Allonneau — pour préciser la position de la 
commission des finances a proposé un amendement ainsi conçu: 


« A titre exreplionnel et pour 190 seulement, les sommes 
nécessaires à l'attribution aux collectivités locales, + compris 
celles des départements d'outre-mer, de la  parücipalon da 
l'Etat aux dépenses d'intérét général supportées par celles-ci 
et inscriles au chapitre 9021 du budget du ministere de 
térieur pourront être prélevces sur les ressources du fonds de 
péréquation alimenté par la taxe additionnelle aux taxes sur 
le chitfre d'affaires. 

« Ce prélèvement ne pourra être fait que sur les disponibi- 
lités du fonds de péréqualion après Fattribution par prorté 
aux collectivités Iücales des sommes qui leur ont clé versées 
au titre de l'exercice 1919 ». 

La commission des finances, par 23 voix contre 13, a adopté 
Ja lettre reclilicative ainsi mouitice, 

Nous allons en discuter à FAssemblée, mais auparavant je 
tiens à vous signaler, monsieur Île ministre, au nom de ja 
commission des finances, les inconvénients de positions prises 
parfois d'une facon un peu hätive. 


Les instructions données par le Gouvernement aux munici- 
palités ont été telles que celles-ci croyaient Ales disposer 
celte année de la totalité des crédits dont elles ont disposé 
l'année dernière, el les maires — j'en ai fait l'expérience, 1 y 
a quelques jours encore, dans une conversation avec quelques 
uns d'entre eux — ne savent plus aujourd'hui à quoi Sen tenir. 
Au mois d'août 19450, ils ne peuvent donc pas arréler définie 
tiverment les comp'es de leur budget. 


C'est Là de La mauvaise administration, monsieur Je 


ministre, et le découragement üGes maires et des conseillers 
municipaux qui sè manifeste actuellement, et dont mes col 
lègues et moi-même avons recueilli de nombreux échos, est 


très compréhensible, 

Voilà des administrateurs qui s'efforcent d'équilibrer leur 
budget, de gérer au mieux les intérêts de leur commune, Or, 
on les laisse, au milieu de l'année, dans l'ignorance dés crédits 
exacts dont ils peuvent disposer, de sorte qu'ils peuvent encorè 
douter d'assurer l'équilibre de leurs comptes. 

J'insiste d'une facon très particulière pour que, l'an pro- 
chain, de façon certaine — je vous le d's es qualité, mon- 
sieur Île ministre — soit inscrit dans le budget du ministére 
de l’intérieur Te crédit nécessaire pour faire face à la partici- 
pation de l'Etai aux dépenses d'intérèt général. 

Si le Gouvernement a l'intention de modifier la loi de 1941, 
c'est-à-dire de demander la suppression du crédit en cause, 
pour une raison où pour une autre, je lui demande de procéder 
de facon régulière et non pas comme cette année, Car Je 
trouble ges à ce propos est dommageable aux intérêts 
rénéraux du pays et en particulier aux intérêts des municipa- 
ités et de leurs finances. 


Ceci dit, je vous demande, mes chers collègues, d'adopter 
la lettre rectificative, avec la modification apportée par Ja com- 
mission des finances, dont je viens de vous donner l'essen- 
tiel. 


M. le président. Ia parole est à M. Emile Hugues, 


M. Emile Hugues. Monsieur le ministre, je ne puis laisser 
passer sans critiques — criliques que je m'eflorcerai de 
tempérer de toute l'amitié que j'ai pour vous — ja propo- 
sition transactionnele que vous avez imaginée, au détriment 
des communes, pour régler le conflit qui s'est élevé entre 
l'Assemblée et le Gouvernement au sujet de Ja participation 
de l'Etat aux dépenses d'intérêt général des communes. 
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Je vous reproche d'avoir, peut-être un peu volontairement, 
confondu deux questions qui n'ont aucun rapport entre elles : 
d'un coté la participation de l'Etat aux dépenses d'intérét géné- 
ral des communes, de l’autre le fonds de péréquation. 

la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général des 
communes à été établie en vertu d'une loi de 191, au texte 
de laquelle je vous demande de vous reporter. Vous consla- 
article fe fonds communs établis 


terez que son supprime les 
su profit des communes et que l'article 5, en contre-partie de 
cette suppression, institue une participation de l'Etat aux 


remier maillon de la chaîne, à l'extrémité de laquelle 
e place celle déclaration de M. Jules Moch, alors ministre de 
lun M, au Conseil de la République, le 21 décembre 1949: 

« La disparilion qui est la condition de Ja 
renaissance de Ja véritable abilité des administrateurs 
locaux, doit s'accompagner de ce deuxierne principe : les services 
exécutés par les collechiwités locales pour le compte de l'Etat 
doivent être où remboursés intégralement par FEtat aux collec- 
tivités locales, où pris en charge par le national lui- 

Il semble, si vous adoptez la thèse de M. Jules Moch, qu'au- 
cune contestation ne soit possible, C'est si Vrai que, dans Îles 
propositions gouvernementales relatives à la réforme des finan- 
ces locales, figure un transfert de charges, l'Élat acceptant 
d'assumer cerlaines dépenses communales, 

Mais, pour l'instant, ce projet de ré‘orme des finances locales 
n'a pas encore été discuté, peut-être un peu par la volonté du 
Gouvernement, 


dépenses d'intérêt général des 


le p 


M. Edgar Faure, du budget. J'ai moi-même déposé 
ce proyet depuis plus d'un an. 


M. Waideck L'Huillier. déposé depuis cinquante ans! 


M. le ministre du budget. Qui, mais le dépôt du mien est plus 
récent, en raison de ina jeunesse ministérielle, 


M. Emile Mugues. Je vous donne acte de ce dépôt, monsieur 
le munistre, mais donnez-nous acte, en retour, du fait que le 
rapport à déjà été établi plusieurs fois par la commission de 
linteneur et que ce n'est pas la faute de celle-ci si le projet 
n'est pas venn en discussion: car elle à marqué à plusieurs 
reprises sa Volonté de voir s'instituer le débat le plus rapide- 
ment possible, 


M. le ministre du budget. Je ne m'y suis jamais opposé. 


M. Emile Hugues. Quand le projet sera discuté, nous effectue- 
rons le transfert de charges nécessaire et qui correspond à la 
pensée de M. Jules Moch. Mais, en attendant, il y a bien des 
services rendus par les communes à l'Etat et ces services 
devraient étre payes, 

C'est la seule question en discussion à l'occasion de la partici- 
palion de l'Etat aux dépenses d'intérêt général des communes : 
un service rendu doit être pavé. 

Le fonds de péréquation est tout autre chose et il‘n'a aucun 
rapport avec la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
gonéral des communes. 

Le fonds de péréquation relève de la fiscalité propre des 
communes; 1} est propriété communale et mon reproche a trait 
au fait que vos services examinent peut-être avec trop d'atten- 
tion son fonchonnement, On dirait qu'ils guettent le fonds de 
péréquation et qu'à chaque dépassement des prévisions de 
tcsetles le eoncernant correspondent, à son détriment, des 
eharges nouvelles. 

Tant et si bien que ce fonds de péréquation en vient À n'être 
qu'un fonds de garantie qui nermet à l'Etat de s’exonérer de 
certaines charges. Si le fonds de péréquation doit être un fonds 
de garantie, je ne vois pas pourquoi Vous continueriez à réunir 
un conseil d'administration hnportant, puisque, bientôt, il n’y 
aura plus rien à répartir, 

Voici quelques chiffres concernant le fonctionnement du fonds 
de péréquation: la taxe locale a rapporté, en 1949, si mes sou- 
ventrs sont exacts, 85 milliards de francs environ. 

M. Waïldeck L'Kuiflier, Voulez-vous me permettre une préci- 


} 


M. Emile Hugues. Volonliers, 

M. Waldeck L'Huiilier. La taxe locale n'a pas rapporté 85 mil- 
diards en 1949, mais 78 milliards, 

C'est tellement vrai que les 5 milliards de franes qui devaient 
être attribués aux communes ont été réduits à 3.396 millions de 
{rancs, 


M. Emile Nugues. Je prends, par correction, les chiffres id 
qués par les services des finances. Ï appartiendra à M Je 
ministre, le cas échéant, de les reculer, eu égard à ceux que 
VOUS 


M. le ministre du budget. Je suis d'accord sur vos chitlive 
monsieur Hugues. 


M. Emile Hugues. Ne chicanons pas sur le rendement de la 
taxe locale et gdmettons que son rendement a été de S5 mit 
liards de francs en 1949. 

En 190, vous en attendez, suivant des estimations optimistes 
105 de francs; suivant d'autres estimations, elle 
porterait 48 milliards de francs. 

Une première question se pose: j'ai l'impression que vos 
services ont arrêté ce chiffre de 105 milfiards de francs en coma 
prenant, dans ce rendement, celui de la taxe additionnelle de 
U franc 25. Or, celle-ci est facultative et, en tout état de use, 
on ne peut pas en tenir compte pour évaluer le rendement pos 
sible de la taxe locale, Disons donc que votre fonds de péréjua 
recevra environ milliards de francs en 1950. 

Compte tenu des garanties acordées aux communes, le fonds 
de péréquation disposait, l'année dernière, de 19 milliards envi 
ron, Après avoir fait face à ses obligations de garantie, il corp 
tait un solde de quelque 3.356 millions de francs à réparür 
entre les communes. 

Cette année, il semble que le fonds de péréquation pourra pro 
céder à la répartition de sommes supérieures, puisque le ren 
dement de la taxe sera lui-même supérieur de 13 milliards de 
francs environ à celui de 1949. 

Vous me direz que lAssemb'ée nationale a modifié, le 
31 décembre 1949, la répartition de la taxe locale et que la 
part attribuée aux communes est, aujourd'hui, de ce fait, plus 
importante, J'observe simplement à ee sujet que si la part 
attribuée aux communes sur le produit de la taxe locale est 
plus importante, les obligations de garantie du fonds de pért- 
quation seront, en conséquence, inoins importantes. 

Il reste que le fonds va avoir à distribuer, cette année. des 
sonmes supérieures, et c'est ce qui vous a inquiété, Et vous 
\ous êles ingénié à tranférer des charges nouvelles au fonds 
de péréquation. C'est là, monsieur le ministre, ce qui m'inquiète 
à mon tour, C'est à ce sujet que je veux vous adresser queques 
observations, 

Daus le projet de réforme des finances locales que vous avez 
déposé, vous faites la distinction très nelle entre [a part des 
recettes permanentes et stables qui doivent revenir aux com- 
unes, grâce à leur fiscalité directe, et la part variable, exten- 
sible, des recettes leur revenant du fait de la fiscalité indirecte, 
qui doivent leur permettre de s'adapter à la conjoncture écon0- 
mique. En effet, les communes ent à faire face à des charges 
nouvelles, ne serait-ce qu'en ce qui concerne le parement des 
fonctionnaires municipaux, l'exécution de leurs marchés et tra- 
vaux, et il est indispensable qu'elles puissent avoir recours, 
pour une part, à des recettes extensibles. 

Elles pouvaient compter, à cet égard, sur le rendement du 
fonds de péréquation. Or, si chaque fois que le fonds de péré- 
quation permet cet ajustement des dépenses des communes — 
grâce à un dépassernent de vos prévisions de recettes — vous 
lui transférez des charges nouvelles, son concours prendra 
place parmi les recettes permanentes et stables des counmunes 
et celles-ci ne pourront plus disposer de la part variable de 
recettes qui leur est indispensable pour équilibrer leur buugel. 

Rien ne dit que, l'an prochain, si le fonds de péréquation voit 
son montant s'élever, non plus à 20 et quelques milliards, mais 
à 30 milliards, vous ne veuilliez encore lui transférer des 
charges communales nouvelles, telles que les dépenses de 
police, par exemple. À 

Telle est la tendance que je critique. qui, si elle se maintenait, 
ferait qu'il n'y aurait bientôt plus de fonds de péréquation, donc 
plus de fiscalité des communes s'adaplant à la conjoncture éco- 
nomique. 

Il est indispensable, si vous voulez assurer la défense des 
libertés communales, que vous ne vous intéressiez pas d'une 
facon aussi étroite aux finances communales, que vous ne sur- 
veilliez pas aussi jalousement le fonctionnement du fonds de 
péréquation, que vous le laissiez remplir son office dans l'esprit 
qui a présidé à son établissement. 

Vous nous dites: « Vous disposez de recettes considérables 
par le jeu de la taxe additionnelle. Je suis moi-même en grand 
imal d'argent et, tout naturellement, mes pensées se tournent 


vers les finances communales, dont l'équilibre paraît assuré. » 

Permettez-moi de vous dire, monsieur le miristre, que si 
jes difficultés sont quelquefois moins grandes pour les finances 
communales que pour celles de l'Etat, c’est que les administra- 
teurs locaux savent parfaitement ajuster leurs dépenses à leurs 
Jeceties... 
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M Jean Crouzier. Irès bien ! opérations. Il avait prévu, dans le projet de loi de dépenses, 

2 déposé en mème temps que le budget du ministère de Ninté- 

M. Emile Hugues. et qu'on cst plus soucieux d'économies rieur, la nouvelle rédaction qui Fautorisait à hbeller ainsi qu'il 
au -taide communal que Sur le plan national, l'a fait l'ancien chapitre 303, 

M. le ministre du budget. Ce n'est pas certain, et je puis le IL appartient au Parlement, bien entendu, de statuer sur les 
dire, caumulant les fonetions d'administrateur communal et de deux questions qui se trouvent étroitement liées, D'ailleurs, a 
ministre. reprise de Ja discussion est due ou fait que, la semaine der- 

nière, alors qu'on n'avait pas prévu l'ouverture du débat, on 

M. Emile Hugues. Evidemment, monsieur le ministre, les a examiné le budget sans éludier en mème temps Fartiele cor- 
économies réalisées au stade communal ne Sont pas specticu- respondant de loi, ce qui rendait le probléme difficile à 
aires; il ne s’agit, quelquefois, que de 1.006, 2.000 ou 3.000 résoudre, 
francs ; mais l'esprit d economie existe, au Stade communal, S'ii était besoin de justifier Ia procédure en cause, je dirais 
de facon plus réelle qu'au stade national. IT est certain que qu'en d'autres matiéres l'Assemblée, non seulement a enté- 
Jes engagements de dépenses ont généralement ur caractere riné pareille pratique, mais encore l'a réclam 
moins démagogique dans un conseil municipal qu'au sein ce Ainsi, pour le budget des ancie comhétiants: on nous à 
cette Assemblée, vous me le concéderez. demandé de prévoi des crédits qui ne 

M. le ministre du budget. On me reproche tous les jours dispositions de la législation existante — en ce sens qu'ils 
l'excès de mon esprit d'économie. Laissez-moi y croire! (Sou- étaient plus él el, en même temps, 
rires.) d'insérer dans la loi de dépenses des aitvles modifiant 

. législation, correspondant aux nouveaux crédits, Nous avons 

M. Emile Hugues. Ce que je vous reproche, je le répete, \ méme dû, par la suite, déposer un projet de loi spécial pour 


e"est simplement de vous intéresser de trop pres au fonction 
nement du fonds de péréquation. 

Laissez-nous les recettes du fonds de péréquation. Ce sont 
Jà nos finances propres, Car la taxe additionnelle a été instituée 
en novembre 1%1, par un texte publié au même Journal 
officiel que Ja loi instituant Ia participation de l'Etat anx 
dépenses d'intérêt général des communes, La disposition à été 
amenagée, ensuite, par le décret de réforme fiscale instituaot 
un fonds de péréquation. Mais si ce fonds de péréquation 
est surveillé de trop prés par vos services, s'i n'assure plus 
aux communes des recettes s'ajustant à leurs dépenses, il n’y 
aura bientôt plus — c'est M. Jules Moch qui l'a dit — de 
liberté communale. 

Voilà pourquoi je fais d'extrêmes réserves sur la proposition 
transactionnelle que vous nous avez soumise, et vous demande 
quelques explications. 

Est-il bien entendu, monsieur le ministre, que cette situation 
est exceptionnelle ? Est-il bien entendu qu'en aucun eas vous 
n'envisagerez le transfert de nouvelles charges au fonds de 
péréquation ? E<til bien entendu, encore, qu'en tout état de 
cause le fonds de péréquation pourra réparbir entre les com- 
munes, non seulement les somimes qui leur ont été garanties, 
dont elles ont bénéficié en 1949, mais encore les 3 milliards 
750 tmillions, dotation de l'ancien chapitre 533 ? 

Telles sont les précisions que nous vous demandons. 

Nous vous demandons également de vous engager à rétablir, 
dans le budget du ministère de l'ictérieur pour l'exercice 1951, 
l'ancien chapitre 523 avec le crédit de 3.750 millions de francs. 

Ces apaisements, si nous les obtenons, n'effaceront pas pour 
autant les critiques que je vous ai adressées, Je souhaite donc 
oblenir quelque; explications à ce sujet, réservant mon attitude 
jusqu'à ce que vous m'ayez convaineu de notre bonne fai 
réciproque, condition du vote de l'article que vous nons avez 
proposé, (Applaudissements sur cerlains bancs à ganche et à 
droite.) 


M -le président. La paroke est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Mesdames, messieurs, la situation 
dans laquelle nous nous trouvions à l'égard du chapitre réservé 
et de Particle 61 de Ia loi des voies et moyens vous est déjà 
bien connue, car elle à donné fHieu, ici, à plusieurs débats, 
Actuellement, elle est éclaircie par les nouvelles rédactions qui 
ont élé adoptées par le Gouvernement, en accord avec la com- 
luission des finances, pour mettre fin à tout malentendu, 
éviter toute équivoque en celte atluire. 

M. le rapporteur spécial de la commission des finances vous 
a donné, à ce sujet, des explications très claires, que j'approuve 
euticrement, à l'exception, cependant — il me permettra de 
le dire — d'une critique fort courluise qu'il a cru pouvoir 
adresser au Gouvernement, qui à été reprise par M. Hugues, 
et qui me parait injustice. 

On reproche au Gouvernement une procédure qui ne serait 
as normale en ce sens qu'il a envisagé de modifier, à Ha fois, 
e libellé d'un chapitre et la législation concernants celui-ci. 
Il se trouve, malheureusement, qu'il n'y a pas d'autre moyen 
de procéder. Quand le Gouvernement veut modilier un poste 
prévu par la législation, il doit prévoir, à la fois, la nouvelle 
rédaction justiiant le erédit qu'il propose et une modification 
de la disposition légale qui en est l'origine. 

C'est l'ordre habituel des débats budgétaires qui fait que 
les propositions de crédits viennent d'abord en discussion, 
cependant que la loi de dépenses m'est examinée qu'ensuite. 
Mais le Gouvernement avait envisagé en mème leiups les deux 


les anciens combattants, contenant les nouvelles dispositions 
législatives qui justifiaient les nouveaux crédits, 

Or, l'Assemblée n'a émis aucune prote lation. Bien plus, je 
le répète, elle avait exigé cetle procédure, On nous avait dit, 
en ellet: « Augmentez les droits légaux des anclens combat- 
tants, sinon nous ne voterons pas le budget que vous nous 
résentez, bien qu'il soit établi dans le respect rigoureux de 
L législation en vigueur ». 

Il est bien évident que c'est ainsi qu'il convient de procéder 
et qu'on ne peut faire aucun reproche au Gouvernement, 

Je voudrais également, très brièvement, écarter le reproche 
d'avoir laissé les adininistrateurs communaux — dont j'apprécie 
d'autant mieux les mérites que je m'efforce de les partager — 
dans l'embarras à l'égard de l'établissement de leur budget. 

L'article 64 était clair. I ne privait pas les administrateurs 
de Ja possibilité du financement afférent à la subvention, I ne 
faisait que moditier le mode de prélèvement de cette subven- 
tion et les services de mon collègue M. le ministre de Finté- 
rieur ont d'ailleurs toujours tenu au courant les administra- 
teurs qui sont sous leur tutelle. 

Maintenant, j'en viens au fond, 

Nous avons, je crois, dissipé tout malentendu par la rédae- 
tion qui à été proposée à la commission des finances par le 
Gouvernement et qui a été, ensuite, modifiée par Fun des plus 
serupuleux défenseurs des droits et des intérêts des communes, 
M. Allonneau, lequel avait lui-même opposé quelques objec- 
tions, lors du dernier débat, à la thèse du Gouvernement. 

Dans la dernière rédaction, il est bien prévu que c'est à 
titre exceptionnel — et je m’empresse de donner sur ce point 
à M. Hugues l'assurance qu'il me demande — que, cette année, 
le Gouvernement élant dans Fimpossibililé de grever de 
3.700 millions de francs de plus un budget déjà surchargé, nous 
avons pensé pouvoir prélever les crédits nécessaires au finance- 
ment de la subvention d'intérèt général sur le fonds de péré- 
quabon. J'ajoute — et ceei est bien spécifié — que l'opération 
n'est pas faite au détriment des droits acquis, tant en ce qui 
concerne la garantie que les répartitions auxquelles les com- 
munes pouv:ient légilimement prétendre d'aprés les bases de 
l'exercice précédent. 

Je tiens à m'expliquer en toute banne foi, Si nous n’adop- 
tions pas ce texle, si nous pouvions purement et simplement 
inscrire au budget un crédit de 3.700 millions de franes, quelle 
serait la situation ? 

Les communes toucheraient davantage, c’est évident. Je le 
reconnais très volontiers, car je tiens à ce que rien ne reste 
dans l'ombre. D'ailleurs, les collègues avisés auxquels je 
m'adresse l'ont fort bien compris. 

Nous avons pensé que nous pouvions prendre cette décision, 
compte tenu du fait que nous avons établi, celle année, un 
budget de rigueur, 

Que ce budget soit un budget « de rigueur », nul ne peut 
en douter, Le Parlement, en effet, s’est livré à un examen scru- 
puleux de tous les chapitres, de toutes les dépenses, à telles 
enseignes que nous n'avons pas encore tout à fait terminé nos 
travaux, et qu'il n'a pu, nonobstant l'importance des chiffres 
de chacune des parties, réaliser, en définitive, aucune économie 
sur Le total des crédits. done évident que le Gouverne- 
ment a fait preuve de l'esprit d'économie dont M. Hugues a fait 
l'éloge tout en en réservant peut-être injustement le monopole 
aux administrateurs communaux. (Sourires.) 

Nous avons done pensé que nous pouvions dermander aux 
communes de se priver, non pas de leur dù, mais de l'excédent 
qu'elles pouvaicul recevoir par suile du développement d'une 
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taxe qui constitue, en somme, un phénomène de fiscalité indi- 


recte et qui n'est pas une de ces taxes locales qui prennent 
leur racine dans une manifestation spécifique de la vie des 
peñles collectivités 

Tel à donc été le raisonnement du Gouvernement. 

Je remercie la commission des finances d'avoir bien voulu 


concours à Ji muse au point d'une formule qui 


apporter son 


écarte toute équivoque, qui maintient Jes droits acquis, qui 
Le prive le communes que d'un excédent éventuel sun lequel 
elles n'avaient pas compté, qui permet entin d'apporter une 
golution loyre el le le, exct plionnelle, ä un pro- 
bléme qui n'est en effet que transitoire et exceptionnel. 

Il importe, et, de réaliser la réforme des finances 

J: l'accord avt Hugues pour eslimer, comme 
AM Mol jou la tribune du de la 
i loit étre effectuée et qu'on doit aller 
da la bonne doctrine qu msiste à Jaisser à 
qui it 16 eu 

No | naintenant ouvrir un débat pour savoir 
qui Gouvernement, Commission de 
l'int Pa nent, 

J i] nous travai is. beaucoup. 

M. Jean-Paul Paiewski., Mais 

M. le ministre du budget, l'eut-clre, monsieur Palewski, et 
Doi rons heureux de recevoir vus lecons Sur €e point. 

I reste que nous nous cfforcons, vous et moi, de moutrer, 
par nolre assidunié, Piatérét que nous preuons aux affaires 
dont nous avons Ja charge. 

M en pré ence de questions complexes, à 
propos du budget de 1950, dont tout Je monde reconnait aujour- 
d'hui la rigueur, après en avoir, quelquefois légèrement, 
dénoncé le goeofement. Je suis pers que, dans l'ordre 


nous pourrions rapidement, pen après 
liscussion de la réforme des finances 


horimal de nos travaux, 
la rentrée, commencer la 
locales, 

Je me permets 


portant trois articles, 
appliqué celle année, 


le rappeler qu'un premier projet de loi, com- 
a été déposé en janvier, qu'il aurait pu 
| Mais qu'il n'a pas encore pu être 
discuté, Neanmoins, le Gouvernement sera à Ja disposition de 
l'Assemblée pour aborder l'étude de ce grand probleme dans un 
esprit qui ne ilera pas de contradiction. 

Je puis done bien dire que les dispositions en discussion, qui 
concernent une charge, en quelque sorte anormale, reveétent 
un caractère exceptionnel, 


En tout cas, j'ai tenu à gééciser, sur la demande de M. Hugues, 
qu'il ne S'agissait de statuer que sur l'exercice 1950, 
Je pense done que cette querelle est terminée et que nous 


pourrons consacrer par un vote la nouvelle rédaction de l'arti- 
c'e 64 qui est maintenant en harmonie avec les dispositions 
du budget de l'intérieur, 

L'Huillier, 


M. le président. parole est à M. (Applaudisse- 


ments l'ertrème he.) 


Mesdames, messieurs, la discussion, 
qui se poursuit aujourdhui, est extré- 


M, Waldeck L'Huillier, 
tommencée le 22 juillet, 
meiment instructive, 

A la majorité, la commission des finances à accepté la propo- 
silion du Gouvernement, 
| supprimer la participation de l'Etat 
aux dépenses d'intérét genéral, ce remboursement que le Gou- 
vernement doit aux 


22 juillet, 


Comtiunes, 


Comme le la discussion s'instaure à une heure peu 


propice, et cela peut, sans doute, servir d'excuse commode 

J'aborde immédiatement le fond du débat, 

Depuis {rois ans, monsieur le ministre, on assiste à un 
specl étrange, Un fonds de péréquation, qui est l’objet de 
beau est détourné systématiquement de son 
emplace l'Etat dans laccomplissement de ses devoirs 
ei assure méme, en partie, sa trésorerie, 

Le fonds national de péréquation, dont le principe est bien 
dil le celui des anciens fonds cominuns, était destiné, 
\ ( venez, à assurer Ja solidarité de toutes les 
et r de sources supplémentaires des- 
tin leurs 1 ts ordinaires, on n'insistera 
jun cur ces asperl <centiels ni sur celui que la 
Yeparlilion des crédits est effectuée, non par des fonctionnaires 
Jrresponsables, maïs par des maires et conseillers généraux 


En fait, à quoi voulez-vous aboulir avee votre texte? — 

A prendre de l'argent qui ne vous appartient pas, Et !, 
un texte dans le code pénal qui qualifie une pareille op: 
Cet argent, je le répète, n'appartient pas à l'Etat. ; 

Le fonds n'est malheureusement alimenté que par un F 
taxe et il ne dispose pas, et de loin, des ressources néce. À 

En réalité, le fonds, en 199, ne répartira que 3.3%6 m 
au Heu des 20 où 25 milliards primitivement prévus, | 
la majorité gouvernementale à « rogné » sur les disponil 
en faisant assurer par le.fonds Jes garanties de recett 
remplacent les anciennes subventions d'équilibre, majorée: Je 
19 p. 100, Coût du prélèvement: 17 milliards. | 

Et l’on continue. 

Ainsi, les maigres ressources du fonds détournées 
leur but primitif. Elles servent, je viens de le dire, sous là 
forme de garanties de recettes prévues par la loi du 31 d 
bre 1949, à remplacer les subventions que l'Etat versait autre. 
fois aux communes. 

Les chiffres le prouvent et je veux répéter ce que j'ai dei dt 
à l’Assemblée : 

Le budget de l'intérieur, dont nous discutons le dernier 13. 
pitre aujourd'hui s'élevait à 33 milliards en 1947. A 6: 
époque, {6 milliards élaient versés aux collectivités locale: 
A) p. 100 du total. 

Aujourd'hui, le budget de l'intérieur s'élève à G4 millisrle n 
n'est plus affecté maintenant aux communes que 3 milliards, 
soit 5 p. 100, 

Ces chiffres sont éloquents. 

Ainsi, non seulement vous ne donnez pas de ressources 
nouvelles aux communes, non gseuiement vous tentez de 
détourner le mécontentement des contribuables sur les muni. 
cipalités — je rappelle l'affaire des patentes et Ja modification 
des valeurs Jocatives décidée sans que Je Parlement ni les 
collectivités aient été consultés... 


sont 


M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Waldeck L'Huillier. Volontiers. 

M. le ministre du budget. Le Parlement à été consulté puis 
qu'il a voté un article de loi — contre votre avis, d'ailleurs — 
permettant de limiter les patentes et évitant aux patentés de 
supporter, cette année, une charge supplémentaire. 

Cet article élait extrait du projet qui avait été soumis à la 
commission de lintérieur. 


M. Waldeck L'Huiblier. Monsieur le ministre, vous avez un 
talent particulier pour confondre les dispositions votées en des 
années différentes. 

Je parle de la patente de 1949 et non de celle de 1950, c'e-t- 
à-dire des instructions que vous avez données aux services du 
ministère des finances, relatives à Ja majoration, abusive, des 
valeurs Jocatives servant à déterminer ie droit proportionnel 
de la patente et non de la modification du principal fietif, votée 
celte année, qui établit une moyenne entre le principal fictif de 
1918 et celui de 1919, applicable en 1950. 

Ce sont là deux choses différentes. 

Un texte a été adopté par le Parlement, c’est vrai, pour dimi- 
nuer la patente, mais des circulaires ministérielles l'avaient 
augmentée dans des proportions, dénoncées ici par nos collé- 
gues, qui allérent jusqu'à 500 p. 100. 

Je tiens à faire cette rectification, car je veux montrer — 
comme je l'ai déjà fait à propos de chiffres sur lesquels je vais 
revenir — que vos prévisions sont absolument erronées. 

Pour vous aider à masquer vos responsabilités, 4 cette épo- 
que, dans des articles parus dans quelques journaux, on s'est 
demandé si les maires et les administrateurs de collectivités 
locales n'étaient pas devenus fous. 

Je tiens à le dire parce que je parle comme maire et que 
je m'adresse aux maires qui sont dans cette Assemblée: nous 
ne pouvons pas accepler qu'on se moque systématiquement 
des administrateurs municipaux. Nous ne pouvons pas accepter 
que, lorsqu'ils ont pris des dispositions courageuses, en connais- 
sance de cause, le Gouvernement demande au Parlement 
d'adopter certains textes qui visent à augmenter leurs diffi- 
cultés déjà innombrables. 

Il y a quelques jours, dans un article de forme démagogique, 
on demandait si l'on ne pourrait pas supprimer les indemnité: 
accordées aux maires et adjoints, sans doute pour écarter les 
travailleurs de ces postes qui doivent maintenant, bien plus 
qu'auparavant, être assurés en permanence. 

Or, monsieur le ministre, vous avez laissé les municipalités 
établir les budgets primilifs en tenant compte de la subvention. 
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nréfets ont approuvé ces budzets, Vous avez, vous, Gouver- 


nent, pris des engagements que vous voulez maintenant 
en reportant charge qui en résulle sur un organisme 
pourra pas, en 1950, assurer réparlition que vous 


nvisagez. 

. 1a commission des finances a modifié l'article 64 de Ta loi 
voies et moyens et il y a, dans le texte qui nous est sou- 

deux formules que je trouve très savoureuses, monsieur 
le : porteur. 
[a nremiére est celle-ci: A titre exceptionnel, et pour 41950, 
lispositions seront prises. 

Ouant à l’autre, elle indique : M paraît possible. 

] nensais que le Parlement devait tr 
des textes plus précis. 

« À titre exceptionnel... », dites-vons, 
ur tous les bancs de l'Assemblée, nous avons assez souvent 
dénoncé les lois d'exception et, vous le savez den, monsieur 
le rapporteur, les dispositions prises à tilre exceptionnel, à 
titre provisoire, continueront d'être appliquées dans les pro- 
chaines années, si l'Assembléé suit ie Gouvernement, 


M. de rapporteur. C'est une afluire d'appréciation. 
M. Waldeck L'Huiilier, Vous dites par ailleurs: « Il paraît 


possible. » 

Nous sommes tous d'accord sur re point: on me peut pas 
parler sérieusement de « l'attente d'une répartilon plus judi- 
ciense » par da réforme des finances locaies, comme le fait 
l'exposé des motifs. 

Je vous ai rétorqué, monsieur le ministre, que Joseph Cail- 
Jaux a déposé le premier projet de réforme des finances locales 
en avril 1900, c'est-à-dire #4 y a un peu plus de cimauante ans. 


M. le ministre du buxiget. C'est un excellent précédent! (Sou- 
rires.) 


M. Waldeck L'Huillier. Vous nous avez soumis un texte, c'est 
vrai; mais vous oubliez de dire qu'un texte a été déposé, il y 
a quatre ans, par un précédent gouvernement et que le rapport 
qui de concerne a été déposé le 20 juin 1947. 

Au lieu de déposer un nouveau projet — sans doute pour 

accelcrer la procédure (Sourires.) — peut-être auriez-Vous pu, 
c'eût été plus rapide, faire en sorte que le rapport ancien 
soit appelé en discussion, à moins que le caractère politique 
du rapporteur ne vous ait déplu et n'ait motivé le dépôt d'un 
deuxième texte. 
_ Depuis’ cinquante ans, les communes attendent la réforme 
des finances locales. Pas un membre de cette Assemblée ne 
peut affirmer qu'avant le 31 décembre la réforme tant atten- 
due sera volée et que, même À litre provisoire, en f931, des 
disposilions sérieuses seront prises. 

Vous nous avez oblivés à modifier, trois fois de cuite en 
deux ans, la taxe locale; deux fois de suite le système des 
patentes. 

Vous avez modifié les taxes prévues par Ja « loi Niveau » un 
certain nombre de fuis. 

Et quel est le résultat ? 

Les municipalités connaissent &s difficultés financières plus 
grandes et vous essayez de détourner les disponibilités du 
fonds de péréquation de leur destination. 

Vous avez accepté tout à l'heure la rectification de chiffres 
que je ne suis permis de faire. J'apporte ici le témoignage 
unanime du comité du fonds national de- péréquation, dont 
j'ai eu l'honmeur, dans un climat d'union, d'être élu membre 
en accord avec l'association des maires de France et j'aftirme 
que le fonds national de péréquation ne pourra, en 1950, distri- 
buer des sommes supérieures à celles qu'il a versées en 1949, 

De quelles sommes le fonds de péréquation va-t-il donc 
disposer ? 
… Vous avez dit que la taxe locale avait rapporté S5 milliards l'an 
dernier, J'ai apporté la preuve qu'elle n’avait produit que 
IS milliards et vous avez accepté mes chiffres parce que vous 
savez bien qu'ils sont vrais. Ils ont été fournis au fonds de 
péréquation par le représentant du ministère des finances. 

Le résultat, je le répète, est que ce ne sont 5 milliards, 
mais 3.336 millions seulement qui seront distribués aux com- 
munes et aux départements. 

Voas prétendez, monsieur le ministre, qu'en 1950 la taxe 
locale rapportera 105 milliards ? 

M. Hugues vous à fait que, très généreusement 
d'ailleurs et pour les besoins de la cause, vous aviez incorporé 
la surtaxe facultative de 0,25 dans ce chiffre. 


Vous répondez que, même si elle ne rapporte pas 105 mil. 


liards, elle en rapportera 98, 


Monsieur le ministre, je vous dis que là encore vos chiffres 
ne sont pas exacts. Les renseignements qui nous par victime 
des grandes villes, qui fait alimeurtent le fonds, démontrent 


qu'elles ont des moins-values « dérables, Et°ce n'est pas 
Ja poli jue € du Gouvernement, e ne sont pas leg 
conséquences de vos préparatifs de guerre qui amélioreront Île 
rendement de cetle taxe, bien au contraire. 

En fait, le Parlement à été sans do mal inspiré en portant 
de ü0 à 70 la part le Ia 1: nu reste dns 
les communes. Vous savez bien qu * cont les grandes villes 
qui alimentent le fonds de péréquation, Ot n a soustrait am 
fonds un certa.n Ge milliards qui auraient dû 
revenir. 

Le fonds, monsieur de ministre, recexra moins que J'année 
dern'ère et. je de dis à cette Assermbd au du cotrmité 
batiomal, aura pas d'argent dispomibl 

Je dis mieux: il n'est pas sûr que le fonds de péréquation 
pourra faire face à ses obligations, c'est-à-dire accorder aux 
communes les milliards qui leur sont nécessires pour compen- 
ser la perle des subventions spéciales d'i de 


10 p. 

Voici, d'ailleurs, le texte qui a été voté par le comité du 
fonds de péréquation au cours de sa séance du 19 juillet, à la 
suite du premier vote de la commussion des finances : 

«a Le fonds national de péréquation, ému de cette décision, 

« Considérant que l'Etat ne saurait prétendre à supprimer 
cette contribution sans renoncer corréjativement à exiger des 
collectivités locales Le parement de æeertains services qu'ees 
assument: (lablissement des frais de rôle, acquilttement des 
taxes indirectes locales, æte., 

« Proteste contre la suppression éventuelle de Ia subvention 
de L'Etat pour participation aux dépenses d'intérèt général sup- 
portées par les collectinitts locales, 

« Demande, au contraire, que cette participalion, qui a été 
seulement doublée depuis 1941, soit rajnstée en fonction de 
l'augmentation du coût des dépenses d'intérèét général elles- 
mêmes. 

« D'une facon générale, le comité du fonds national de péré- 
quation proteste contre ia mise à la charge du fonds de dépen- 
ses diverses qui constituent, en réalité, une distorsion des 
principes de la péréquation et qui entraînent une diminution 
du solde à répartir“entre les collectivités locales, dont les com- 
miunes rurales ont particulièrement à souffrir, » 

Voilà l'opinion de ceux qui, avec da confiance de leurs pairs 
et conformément aux texies législatifs, ont le soin de gérer 
le fonds dont les disponibilités devraient maintenant dépasser 
25 milliards. Is vous alertent et vous disent: en 1950, aucune 
somme supplémentaire ne pourra être répartie. 

J'ai signalé aussi la mauvaise volonté du ministère des finan- 
ces lorsqu'il s'agit d'opérer des versements, même en quatre 
acomptes, parce que ces nulliards, nous le comprenens bien, 
assurent, en partie, la trésorerie de l'Etat, 

M. Hugues avait tort d'être optimiste, car je pense avoir fuit 
la démonstration que le fonds de péréquation ne pourra rien 
répartir en 1950, Ce n'est pas seulement l'avis de tous ses mem- 
bres; c'est celui, aussi, de votre représentant au comité, dont 
le silence est un aveu. 


M. Emile Mugues. Voulez vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Waildeck L'Hauillier. Volontiers. 


M. le président, La parole est à M. Fugues, avec Ja permission 
de l’orateur. 


M. Emile HugueS. Monsieur L'IHuillier, après Ja déclaration 
M. le mimstre du budgét, 11 semble bien que le fands de 
péréquation pourra réparur, en 1250, des somines au moins 
égales à celles qui l'ont été en 1949. 
En effet, M. le ministre du budget à pris l’engagerment, s'il 
en était besoin, d'alimenter le fonds de péréquation, à concur- 
rence d’une sormme égale à celle distribuée en 1949, 


M. Waldeck L'Huillier. Je crois avoir démontré, par les chif- 
fres que je vous ai présentés, que le fonds de péréquation me 
ourra répartir aucune somme supplémentaire. C'est done sur 
es fonds d'Etat qu'il faudra trouver ce supplément, Or, s'il n'y 
a pas d'excédent de recettes pour les communes, si ces der- 
niéres connaissent de grosses difficultés, vous oubliez de nous 
dire, monsieur le ministre, que, d'une manière systématique, 
tous les jours, vous mettez des dépenses supplémentaires À la 
charge des collectivités locales, qui ne peuvent malheureuse- 
ment pas les éviter, 

Ce sont, en effet, des circulaires ministérielles qui informent 
les maires, devenus maititenant de simples fonctionnaires 
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d'Etat, que leur commune devra supporter un certain nombre 


de dépenses nouvelles, Je ne donnerai pas d'exemples. 1 y en 


tant! 


M. le ministre du budget. Il s'agit simplement de l'applica- 
tion de lois volées par le Parlement, conune la loi Cordonnier. 


M. Waldeck L'Huillier. Monsieur le ministre, bien souvent, 
je dirai méme dans la majorité des cas, ce sont d’aimables 
fantaisies de vos services qui viennent gèner l'administration 
le, Si, pour une fois, il existe un texte législatif, dans 


vinet cas, ce sont des appréci itilons - par exemple, celles résul- 
tant de circulaires contradictoires, en particulier celles que 
votre ministère adresse aux trésorier-paveurs généraux — de 


vos services qui viennent gêner la gestion des municipalités. 
Voila la vérité! (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
à gauche et au centre.) 

nséquent, l'Assemblée se trouve placée devant ses 

ibilites, 

Mais von ez fait une autre manœuvre, monsieur le minis- 
tre, qui vient encore réduire les ressources du fonds de péré- 
quation: vous avez conseillé — ou plutôt vos services ont 

— aux contribuables assujettis à la taxe locale de 
prendre la position de producteur, Vous savez ce que cela 
signitie pour les communes et pour le fonds de péréquation. 

Les commercants en gros, les représentants du moyen com- 
merce et les industriels, -qui, sur vos conseils, prennent celle 
pont payent Ja taxe à la production qui, elle, va à l'Etat. 

ous recueillez ainsi des fonds supplémentaires, Mais ils ne 
pavent gp la taxe locale, ce qui enlève 60 à 70 p. 100 directe- 
ment à la commune et, par répereussion, gr le reste, entraine 
une difticulté de trésorerie pour le fonds de péréquation. 

Ainsi, non seulement vous nous enlevez de l'argent indirec- 
tement par le fonds de péréquation, mais encore vous gènez 
Ja trésorerie de ce fonds, 

Je crois avoir ainsi fait la démonstration, en dehors mème du 
principe que les ressources du fonds de péréquation ne 
devraient pas aller à de pareilles subvenkions, que ce fonds, 
celle ne pourra pas assumer ses charges. 

Voter le texte qu'on nous propose, ce serait en fait — j'insiste 
sur ce point — supprimer Ja participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérèt général. 

Il faut que l'Assemblée se prononce en toute clarté. 

Vous avez recu, mesdames, messieurs, il y a quelque temps, 
avec le vœu du fonds de péréquation, une lettre de l'associa- 
tion des maires de France vous demandant de prendre résolu- 
ment position, 

M. le gninistre de l'intérieur s'est formalisé de ce que j'aie 
rappelé ici certaines de ses paroles sur la grande misère des 
communes de France, 

Mais si l'Assemblée nationale vous suivait, monsieur le 
Ministre, un coup fatal serait porté à tous les budgets com- 
HAUTIAUX, 

Vous connaissez comme moi le grand mécontentement qui 
règne dans toutes les municipalités, 

J'ai rappelé ici, il y a quinze jours, qu'à Rennes des maires 
ont déc'aré à M. le président du conseil qu'il fallait un 
grand courage pour être maire d'une commune rurale. 
M. Herriot, maire de Lyon depuis quarante-trois ans, et prési- 
dent de notre Assemblée, a fustigé certaines méthodes minis- 
térielles dans un article retentissant où il parle de « bouffon- 
nerie » et de « régime odieux ». 

M. Emie Hagues, la dernière fois, avait parié de s'opposer 
lérocement à l'adoption de cet article 64 de la loi des voies et 
moyens, 

Fidèle aux dispositions prises par les assemblées régionales 
ou nationales représentant les collectivités locales, je fais un 


divers bancs 


’ 


appel aux maires, dont je patrimoine est dangereusement 
diminué, 
M. Truffaut disait tout à l'heure que nous étions souvent 


mis devant le fait accomn!i, C'est ce que vous avez fait, mon- 
sieur le ministre, en établissant le budget du ministère de l’in- 
térieur sans rien modifier quant au fond au texte primitif du 
Gouvernement, 

Mesdames, messieurs, si vous voliez le texte qui nous est pro- 
pen vous risqueriez de trahir les espoirs que les administreurs 
ocaux, qui voient chaque année leurs difficuités augmenter, 
avaient! mis dans un vote de l'Assemblée nationale, 

Si ce texte était adopté, en réalité, nous enlèverions 3.790 
millions de francs aux communes. 

1 n'est pas possible qu'il y ait un double jeu. 

Il faut — et c'est pourquoi pal déposé un amendement sur 
le chapitre 5021 — demander le maintien de cette subvention 
au budget du ministère de l'intérieur. Les éius doivent se ren- 


dre comple que, tenacement, la politique gouvernemertale vis 
à retirer aux collectivités locales une partie des TESsOurces 
qu'elles avaient. 
C'est bien de cela qu'il s'agit, au fond — vous l'avez reconny 
vous-même, monsieur le ministre, et j'enregistre votre aveu 
car prélever sur le fonds de péréquation, c'est bien dim nues 
les ressources des communes. ; 
Au moment où vous vous apprêtez à faire voter 80 Milliardg 
de francs supplémentaires pour le budget de la guerre, vous 
voulez refuser 3.799 millions de francs pour les communes 
En suivant une telle politique, vous voulez rendre plus déj. 
cäate la situation d'au moins 30.000 communes. 
En vérité, dans vos discours, vous prétendez vous intéresser 
à la gestion municipale. Maïs, en fait, tous les maires sont acea. 
blés par vos actes. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. M. Waldeck L'luillier a présenté un amende. 
ment qui tend, au chapitre 5021, à substituer au mot 
« Mémoire » une dotation de 3.790 millions de francs. 


M. le ministre du budget. Monsieur le président, je pense que 
la discussion doit porter d'abord sur l’article 64 du projet pri. 
rh selon ce qui avait été prévu par la commiesion des 
inances, 


M. le rapporteur, Ce serait Ja bonne méthode. 


M. Waldeck L'Huillier, J'ai déposé un amendement, monsieur 
e ministre. 


M. le ministre du budget, Sur l’article G4 ? 
M. Waldeck L’Huillier, Oui, monsicur le ministre. 


M. le président. Monsieur le ministre, je suis obligé d'appeler 
d'abord l'article 1%, à moins que l’Assemblée ne décide de le 
réserver, 

M. le ministre du budget. C'est précisément ce que je voudrais 
demander à l’Assemblée, monsieur le président. 

C'est la procédure qui avait été prévue par la commission deg 
finances, étant donné qu'on nous avait reproché de ne pas 
avoir fait venir en discussion d’abord l’article 64. 

Si nous ne procédons pas ainsi, nous nous heurtercns à une 
grande difficulté. Pour pouvoir statuer sur l'article 1* du 
projet en discussion, il faut que l’Assemblée se prononce 
d'abord sur l’ancien article 614, devenu article 2 du présent 
projet. 

M. le président. Je n'en disconviens pas, monsieur le ministre. 

Mais il faut d'abord que l'Assemblée décide de réserver l'ar- 
ticle 

L'Assemblée entend-e'le réserver l'article jusqu’au vote 
sur l'article 2? (Assentiment.) 

L'articie est réservé, 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — A titre exceptionnel et pour 
l'exercice 1950 seulement, les sommes nécessaires à l'attri- 
bution aux collectivités locales, y compris ceiles des départe- 
ments d'outre-mer, de la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général supportées par celles-ci et inscrites au 
chapitre 5021 du budget du ministère de l'intérieur pourront 
être prélevées sur les ressources du fonds de péréquation 
alimenté par la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'atfaires. 

« Ce prélèvement ne pourra être fait que sur les disponibilités 
du fonds de péréquation après laltribution par privrité aux 
collectivités locales des sommes qui leur ont été versées sn 
titre de l'exercice 1949 ». 


Personne ne demande la parole sur l’article 2 ?.. 


Je le mets aux voix. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Emile Hugues a déposé un amendement 
tendant à instrer après l’article 2 les nouveaux articles 
suivants : 

« À. — Les communes peuvent établir une taxe sur la publi- 
cité, par délibération du conseil municipal approuvée par le 

réfet, ou le sous-préfet, lorsque celui-ci règle Île budget, dans 
es limites de leur territoire et dans les conditions déterminées 
par les articles ci-après. 

« B. — La taxe frappe: 

« 4° Les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manus 
crites; 
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« 2° Les affiches ayant subi une préparation quelconque en 
vue d'en assurer la durée, soit que le papier ait été transformé 
ou préparé, soit qu'elles se trouvent protégées par un verre, 
un vernis ou une substance quelconque, soit qu'antérieurement 
à leur apposition on les ait colles sur une toile, plaque de 
métal, ete, Sont assimilées à ces affiches, les affiches sur papier 
ordinaire, imprimées ou manuecriles, qui sont apposées, eoit 
dans un lieu couvert public, soit dans une voilure, quelle 
qu'elle soit, servant au transport du public; 

« 3° Les affiches peintes et généralement toutes les affithes, 
autres que ceiles sur papier, qui sont inscrites dans un lieu 
pubiie, quand bien même ce ne serait ni Sur un mur, ni sur 
une construction; 

« 4° Les affiches, réclames ct enseignes lumineuses, consti- 
tuées par la réunion de leltres ou de signes installés spécial 
muent sur une charpente ou sur un support quelconque pour 
rendre une annonce visible tant la nuit que le jour. 

« Sont assimilées à ces affiches, les affiches sur papier, les 
efiches peintes et les enseignes éclairées la nuit au moyen 
d'un dispositif spécial; 

« 5° Les affiches, réclames et enseignes lumineuses obtenues 
soit au moyen de projections intermittentes ou successives sur 
un transparent où sur un écran, soit au moyen de combinaison 
de points lumineux susceptibles de former successivement les 
différentes lettres de l'alphabet dans le même espace, soit au 
moyen de tout procédé analogue. 

« {, — Les taux de la taxe sur la publicité sont fixés ainsi 
qu'il suit: 

« ie Affiches vistes au {° de l'article B: 

« Affiches dont la superficie ne dépasse pas 25 décimètres 
barrés, 10 francs. 

« Au-dessus de 23 décimètres carrés, jusqu'à 50 décimètres 
barres, 20 francs. 

« Au-dessus de 50 décimètres carrés, jusqu’à 2 mètres carrés, 
0 france. 

« Au-delà de cette superficie, 40 francs en plus par mètre 
garré ou fraction de mètre carré; 

« 2° Affiches visées au 2° de l'article B: 

« La taxe est égale à trois fois celle des affiches sur papier 
ordinaire; 

« 3° Affiches visées au 3° de l'article B: 

« La taxe est fixée à 100 francs par mètre carré ou fraction 
Me mitre carré et par périodes quinquennales ; 

. « Ce tarif est doublé pour la fraction de la superficie des affi- 
bhes excédant 5% mètres carrés ; 

_« 4° Affiches, réclames et enseignes visées au 4° de l'ar- 
licle B: 

. « La taxe est fixée à 100 francs par mètre carré ou fraction 
do mèlre carré et par année. 

« Ce faux est doublé dans les communes dont Ja popula- 
Ron dépasse 100.000 habitants; pour Paris, il est triplé. 

l« Les taux susvisés sont doublés pour la fraction de Ja su- 
perficie des afliches, réclames et enseignes excédant 50 mètres 
tarres. 

« À Ja demande des assujettis, la peut être acquiltée 
Par périodes mensuelles, Dans ce cas, la quotité en est fixée 
Dar mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois à: 
«25 francs, dans les communes dont la population n'excède 
pas 100.000 habitants; 

« 50 francs, dans les communes dont la population Gtpasse 
400.000 habitants ; 

« 100 francs, à Paris. 

« Ces tarifs mensuels sont doublés pour Ja fraction de Ja 
Buperticie des affiches, enseignes et réclamnes excédant 50 mètres 
carrés; 

« 5° Affiches, réclames et enscignes vistes au 5° de l'ar- 
ficle B: 

« La taxe est fixée mensuellement par mètre carré ou fraction 
de mètre carré, quel que soit le nombre des annonces, à: 

« 100 francs, dans les communes dont la population n'excède 
pas 100.66 habitants ; 

« 150 francs, dans les communes dont la population dépasse 
400.000 habitants ; 

« 200 francs, à Paris. 

« Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de Ja 
uperficie des affiches, réclames et enseignes excédant 50 mètres 
Carrés. 
‘ «D. — Les affiches, réclames et enseignes visées aux 1°, 2°, 
A ot 4° de l'article C ci-dessus sont passibles du double droit 


correspondant à leur superficie si elles contiennent plus de 


Cinq annonces disuncles, 

«EE, — La taxe afférente aux affiches vistes au 1° de l'ar- 
licle B ainsi qu'à celles visées au 2° du même article, pou- 
vant se prcter à ce mode de payement est acquittée par voie 
d'apposition de timbres molules dont les nditions d'emploi 
Seront fixées par le décret prévu à l'article J. 

« Ces timbres, d'un modèle uniforme, seront fourn's anx 
comimünes par l'alelier général du timbre dans les conditions 
qui seront également fixées par le même décret. 

« La taxe applicable À toutes les autres affiches visées par 
le présent texte est pas d'a sur le iration | 
qu'elle est exigible par périodes mensuelles, toute fi A 
de 1015 est comptée pour un mois enlier, 

« F, — Toute infraction aux dispositions qui précèdent, ains 
qu'à celles du décret pris pour leur application est punie 
d'une amende de 1.000 franes par affiche, réclame où ensei- 


gne, sans préjudice du payement des taxes dont Ja commune 
a élé frustrée. Pour les affiches lumineuses visées À l'article B 
ü°, cette amende est encourue pour chaque annonce, 

« La sur publicité est recouvrée par Jrs soins 
de l'administration municipale, Sa perception à lieu selon leg 
règles de procédure, de prescription et de restitution fixées par 
décret. 

« H. — Le parement de la taxe et des amendes peut être 
poursuivi sôolidairement: 

« 1° Contre ceux dans l'intérèt desquels l'affiche à été 
sée, ou l'annonce inscrite; 

« 2° Contre l'äfficheur ou l'entrepreneur d'affichage : 

« 3° Contre l'imprimeur pour les affiches sorties de ses 
presses. 


« À — Les aff hes, ré lames et enseignes exoncrées du lroit 
de timibre perçu au profit de l'Etat antérieurement au jan 
vier 1949 seront dispensées de la taxe sur Ja publicité insti- 
tuée par la présente loi, Un arrêté du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques en 
élablira Ja liste, 

«@ J. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre des finances et des affaires économ ques 
déterminera les modalités d'application des articles À à ci- 
dessus. 11 fixera, en particulier, leur date d'entrée en vigueur 
ainsi que les conditions dans lesquelles les communes seront 
admiees à recourir aux agents de la force publique pour assurer 
le contrôle de la taxe et pour constater conwavent one, » 

La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Le texte additionnel que j'ai déposé reprend 
les articles 4S À à 48 J de la lettre reclificative an projet de lot 
relatif au développement des voies et moyens déposce par le 
Gouvernement sous le n° 10091. 

Il s’agit, en fait, d'apporter des recettes supplémentaires aux 
communes en instituant une laxe sur la publicité perçue au 
profit des communes. 

L'Assemblée voudra b'en se souvenir que déjà elle avait établi 
une taxe sur Ja publicité au proiit de l'Etat. Je ne révélerai 
aucun secrel en disint que les services des finances étaient 
opposés à la perception de cette taxe, les agents de certaines 
administrations ne voulant pas assurer le contrôle nécessaire 
pour savoir si Ja taxe était effectivement perçue, 

Mais si le Gouvernement avait pensé pouvoir rejeter cette 
recette que l’Assemblée Jui avait apportée, jl avait estimé qu'il 
pouvait instiluer une taxe sur la publicité perçue au litre 
munal. C'est dans cet esprit qu'il avait déposé un texte de loi 
— articles 48 À à 48 J du projet de loi relatif au développe- 
ment des voies et moyens — portant taxe sur la publicité au 


profit des communes. 


De quoi s'agit-il en fait ? 


Toutes les communes de France pourront désormais instituer 
une taxe facultative sur la pubiicité, Cette taxe frappera ies 
affiches sur papier ordinaire, imprimées où manuscrites, jes 
affiches avant subi une préparation spéciale en vue d'en assurer 
Ja durée, tes afiiches pelutes et généralement toutes les afliches 
autres que celles sur papier inscrites dans un lieu publie, « les 
affiches, réclames et enseignes lumineuses constituées par la 
réunion de lettres ou de signes installés spécialement sur ure 
charpente ou sur un support quelconque pour rendre une 
annonce visible tant Ia nuit que le jour », « les affi‘hes, 
réclames et enseignes lumineuses obtenues soit au moven de 
projections inlermittentes ou suécessives sur un transparent ou 
sue un écran, soit au moyen de combinaisons de ponts lumi- 
neux susceptibles d2 former successivement les différentes 
lettres de l'alphabet dans le méine espace, suit au moyen de 
tout procédé analogue ». 
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Bref. toutes les formes de publicité anciennement taxées au 
profit de l'Etat vont désormais l'éire au profit des communes. 

Je précise que celle faxe sera facultative: les communes 
euroul l1 possibilité de l'instiluer non. 

En dehors de l'avantage que présente cette taxe d'apporter 
aux communes des recettes qui, dans leur ensemble, peuvent 
êlre e-tiimces de 400 à 600 millions de francs, les communes y 
trouveront peut-être un moven d'empêcher certains sites 
fouristiques ne soient déligurés par l'abus de la publicité. 
la publicité sera certainement un frein à la eme * 

it-être, les tourieles n'auront plus le regar 
publicité intempestive qui déshonure très 

de France. 


La taxe su 
cité et ainsi, per 
offusqué par u 
souvent les pay-ans 

Tel est le souci qui nous à conduits à reprendre, en accord 
avec le ministère des finances, celle taxe sur Ja publicité qui 
serait désormais perçue au protit des communes, qui aesure- 
raient et l'exécution du service et le contrôle. 

L'Assemblée avant déjà adopté une première fois le droit de 
timbre sur Les affiches et le droit sur la publicité perçus au 
prolit de l'Etat, j'espère qu'elle ae fera aucune difficuité pour 


accepler cétle taxe perçue au profit des. communes, car il s agit 
de leur procurer des re irces supplémentaires dont le mon- 
tant je le répète — peut ètre évalué, d'après les estima- 


tions du ministère des finances, de 400 à 600 millions de franes. 


(Applaudissemenfs sur Cerlains bancs à gauche.) 


M. le président, Quel est 
finances ? 


M. le rapnorteur. La commission des finances n'a pas délibéré 
sur cel afiendement, Ele laisse l'Assemblée Juge. 


l'avis de la commission des 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de l'inté- 
rieur ? 


M. Denis Cordonnier, président de In commission de l'inté- 
rieur. La commission de l'intérieur n'en à pas mon plus déli- 
béré, monsieur le président, Elle laisee également l'Assemblée 


juge. 
M. le président. La parole est à M. L'Huillier. 


M. Waïldeck L'Huillier, Contrairement aux affirmations de 
M. Jlugues, je ne pense pas que de telles dispositions, très 
copieuses et non éludiées en commission, puissent avoir une 
importioce pour les budgets communaux. J'estime, an con- 
trure, qu'eiles peuvent comporter un certain nombre d’'incon- 
véniets, notaminent pour les imprimeurs. 

En conséquence, le groupe communiste votera contre l'amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement avait déposé, 
dans la lettre rectiticative au projet de loi relatif au développe- 
ment des voies et moyens, le texte que M. Hugues a repris et 
demande aujourd'hui à l'Assemblée de voter. Je ne m altendais 
as à ce que celte discussion vienne ce malin. Mais, étant 
donné qu'il s'agit d'un texte déposé par le Gouvernement dans 
la même rédaction, je ne puis évidemment qu'émelire un avis 
favorable à l'adoption de cet amendement. 

D'autre part, j'ai été sensible aux critiques de certains col- 
lègues qui semblaient laisser entendre que le Gouvernement ne 
gerait pas désireux de faciliter le financement des besoins des 
communes, Tenant à montrer que ces critiques sont injustes, 
ie ne ferai aucune objection au texte qui propose d'augmenter 
À ressources des collectivités locales. 


M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Je tiens, monsieur le ministre, dans un 
souci de loyauté, à préciser que j'ai cependant apporté deux 
modifications au texte gouvernemental, Je ne voudrais pas que 
l'Assemblée se prononce par surprise et que ces modilications 
puissent passer dans le texte sans qu'elle en soit informée. 

Le texte gouvernemental débutait ainsi: « Les communes dont 
la population dépasse 2.000 habitants. » J'ai, dans mon amen- 
dernent, supprimé l'expression « dont la population dépasse 
2.04) habitants la faculté d'instituer la taxe étant laissée 
à toutes les communes, 

Fa second lieu, au paragraphe C, j'ai augmenté les taux 
prevus par le texte gouvernemental pour les affiches visées au 
paragraphe 1* de l'article 48 B: affiches sur papier ordinaire, 
duprimees ou manuscriles. 

Ja tenais, par souci de correction à l'égard de l'Assembiée, 
à indiquer les moditications que j'ai apportées au texte gouver- 
uemental, 


M. le ministre du budget. Je vons remercie de ces préc ci ne 

Ces modificalions sont d'ailleurs peu importantes, je ne es 
ävais pas aperçues. 

M. le président. Votre amendement, monsieur Hugue: pr. 
pose, en définitive, d'insérer dix articles nouveaux apæée l'art. 
cle 2. 

M. Emile Hugues. Il s’agit d'un article unique comimrt,rt 
dix paragraphes. 


M. le président. Il conviendrait alors de modifier la rédi lion 
de votre arhendement, Celui-ci est ainsi rédigé: « Après l'ar- 
ticle 2, insérer les nouveaux articles guivants... » 


M. Emile Hugues. Monsieur le président, je me propose de 
modifier ainsi mon amendement: « Après l’article 2, insérer Je 
nouvel article suivant... », ledit article comportant dix qura- 
graphes de A à J. 

M. le président. Je me perme!s de vous faire remarquer que 
la rédaction de votre article s’écarte de la forme dans laque le 
sont habitueHeinent présentés les textes législatis. 


M. Emile Hugues, Connaissant votre esprit ingénieux, mon. 
sieur le j'atlends que vous proposiez une 
plus satisfaisante. 

M. le président. Il ne m’appartient pas de modifier Jes amen- 
dements dont je suis saisi. 

M. Emile Hugues. C'est simplement par souci de correction, 
monsieur le président, 

Je ne voudrais pas que l’Assemblée fût appelée à se pro- 
noncer sur chaque article de mon amendement. Elle doit 
accepter ou æefuser le principe de la taxe sur Ja publicité 
au profit des communes, sans discuter tous les détails techni- 
ques de 6on application. 

M. le président. Il s'agit done maintenant d’un article uni- 
que ? 

M. Emile Hugues. Oui, monsieur le président, 

M. Waldeck L’Huillier, Je demande le renvoi en commission 


de l'amendement de M. Hugues, car nous ne pouvons pas nous 
prononcer maintenant sur un te] texte. 


M. Henri Pourtalet. C'est le texte gouvernemental, repouesé 
ar la commission, qui est repris et que l’on veut faire voter à 
’esbrouffe, C’est une manœuvre. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de renvoi à la 
commission, Avant de consulter l’Assemblée, je dois prendre 
l'avis des commissions. 

Quel eet l'avis de la commission des finances ? 

M. le ur. La commission des finances reste sur ses 
positions. Eile laisse l'Assemblée juge. 

M. le président, Quel est l'avis de la commisjon de l'in- 
térieur ? 

M. Denis Cordonnier, président de la commission de l'inté- 
rieur, La commission de l'intérieur n'a pas discuté cet amen- 
dement. Elle Jaisse également l’Assemblée juge. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de 
l'amendement de M. Hugues à la commission. 


M. Emile Hugues, Je demande le ecrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
rs au nom du groupe républicain radical et radical-socia- 
iste. 


Le gerutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin : 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ......... 181 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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L'Assemblée va donc staluer sur l'amendement au fond. 

M. Emie Hugues, modifiant son amendement, propose d'in- 
gérer maintenant, aprés l'article 2, un nouvel article ainsi 

Les communes peuvent établir une taxe 
gur la publicité, par délibération du conseil municipal approu- 
vée par le préfet, ou le sous-préfet, lorsque celui-ci régle le 
budget, dans les limiles de leur territoire et dans les conditions 
déterminées par les dispositions ci-après, 

« B. — La taxe frappe: 

« 4° Les affiches sur papier ordinaire, imprimées où manus- 
crites; 

« 2° Les affiches ayant subi une préparation quelconque en 
vue d'en assurer Ja durée, soit que le papier ait été transformé 
ou préparé, soit qu'elles se trouvent protégées par un verre, 
un vernis où une substance quelconque, soit qu'antérieure- 
guent à leur opposition on les ait collées sur une toile, plaque 
de métal, ete... Sont assimilées à ces affiches, les affiches sur 
papier ordinaire, imprimées ou manuserites, qui sont appo- 
sées, soit dans un lieu couvert public, soit dans un£ voiture, 
quelle qu'elle soit, servant au transport du publie; 

« 2° Les affiches peintes et généralement toutes les affiches, 
autres que celles sur papier, qui sont inscrites dans un lieu 
publie, quand bien même ce ne serait ni Sur un mur, hi sur 
une construction ; 

« 4° Les affiches, réclames et enseignes lumineuses, consti- 
tuées par Ja réunion de lettres ou de signes installés spéciale- 
ment sur une charpente où sur un support quelconque pour 
rendre une annonce visible tant la nuit que le jour. 

« Sont assimilées à ces affiches, les affiches sur papier, les 
altiches peintes et les enseignes éclairées Ja nuit au moyen 
d'un dispositif spécial; 

« 3° Les affiches, réclames et enseignes lumineuses ébtennes 
soit au moyen de projections intermitlentes ou successives sur 
un transparent où sur un écran, soit au moyen de combinaison 
de points Jumineux susceptibles de former successivement les 
différentes lettres de l'alphabet dans le même espace, soit au 
moyen de tout procédé analogue. 

« C. — Les taux de la taxe sur Ja publicité sont fixés ainsi 
qu'il suit: 

« 1° Affiches visées au 1° du pæagraphe B: 

« Affiches dont la superficie ne dépasse pas 25 décimètres 
carrés, 10 francs. 

« Au-dessus de 25 décimètres carrés, jusqu'à 50 décimètres 
carrés, 20 francs. 

« Au-dessus de 50 décimètres carrés, jusqu'à 2 mèkes carrés, 
40 francs. 

« Au delà de cette superficie, 40 francs en plus par mètre 
carré ou fraction de mètre carré; 

« 2° Affiches visées au 2° du paragraphe B: 

« La taxe est égale à trois fois celle des affiches sur papier 
ordinaire ; 

« 3° Affiches visées au 3° du paragraphe B: 

« La taxe est fixée à 100 francs par mètre carré ou fraction 
de mètre carré et par périodes quinquennales ; 

« Ce tarif est doublé pour la fraction de la superficie des 
affiches excédant 20 mètres carrés; 

« 4° Affiches, réclames et enseignes visées au 4° du para- 
graphe B: 

« La taxe est fixée à 100 francs par mètre carré ou fraction 
de mètre carré et par année. 

« Ce taux est doublé dans les communes dont la population 
dépasse 100.000 habitants; pour Paris, il est triplé. 

._« Les taux susvisés sont doublés pour Ja fraction de la super- 
ficie des afliches, réclames et enseignes excédant 50 mètres 
carrés, 

« A la demande des assujettis, la taxe peut être acquittée par 
périodes mensuelles, Dans ce cas, la quotité en est fixée par 
mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois à: 

« 25 francs dans les communes dont la population n'excède 
pas 100.000 habitants ; 

« 50 francs dans les communes dont la population dépasse 
400.000 habitants ; 

« 100 francs à Paris. 

.« Ces tarifs mensuels sont doubiés pour la fraction de la super- 
ficie des affiches. enseignes et réclames excédant 50 mètres 


« 5° Affiches, réclames et enseignes visées au 5° du parûe 
graphe B: 

« La taxe est fixée mensuellement par mètre cueé ou fraction 
de mètre carré, quel que soit le nombre des annonces, à: 

« 100 francs dans !es communes dont ja Fr pulation n'excède 
pas 100.00 habitants: 

« 1) francs dans les corumunes dont Ja populat on di Passe 
100,000 habitants: 

« 200 francs à Paris, 

« Ces tarifs mensue!s sont doublés pour Ja fraction de la 
superficie des affiches, réclames et enseignes excédant 50 mètres 


« D. — Les affiches, réclames et enseignes visées aux * 
3° et 4° du paragraphe C ci-dessus sont passibles du double 
droit correspondant à leur superficie si elles contiennent plus 
de cinq annonces distinctes, 

« E. — Ja taxe afférente aux affiches visées au 1° du para- 
graphe B ainsi qu'à ceiles visées au 2° du mèime paragraphe, 
pouvant se prêter à ce mode de pavement est arquitice par voie 
d'apposition de timbres mobiles dont les conditions d'emploi 
seront fixées par le décret prévu au paragraphe 3. 

« Ces timbres, d'un modéle uniforme, seront fournis anx 
communes par l'atelier général du timbre dans les condilions 
qui seront également fixées par le mème décret. 

« La taxe applicable à toutes les autres affiches visfes par 
le présent article est pavabhie d'avance sur déclation, Lorse 
qu'elle est exigible par périodes mensuelles, toute fraction de 
mois est comptée pour un mois entier. 

« FF. — Toute infraction aux dispositions qui précédent, ainsi 
qu'à celles da décret pris pour leur application, est punie d'une 
amende de 1.000 francs par affiche, réclame ou enseigne, sans 
préjudice du payement des taxes dont la commune a été fruse 
trée, Pour les affiches lumineuses visées au paragraphe B 5, 
cette amende est encourue pour chaque annonce, 

e G. — La taxe sur la publicité est recouvrée par les soins 
de l'administration municipale, Sa perception a Heu selon les 
règles de procédure, de prescription ct de vestitution fixées par 
décret, 

« M. — Le pavement de la taxe et des amendes peut être 
poursuivi solidairement: 

« 1° Contre ceux dans l'intérêt desquels l'affiche a été appo- 
sée on l'annonce inscrite; 

« 2° Contre l'afficheur ou l'entrepreneur d'affichage ; 


« 3° Conte l'imprimeur pour les affiches sorties de ses 
presses. 
« I. — Les affiches, réclames et enseignes exontrées du droit 


de timbre perçu au profit de l'Etat antérieurement au 1% jan- 
vier 1919 seront dispensées de la taxe sur la publicité instiluce 
par le présent article, Un arrêté du miniske de l'intérieur et 
du ministre des finances et des affaires économiques en établira 
la liste, 

« J. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'inté- 


rieur et du ministre des finances et des affakes économiques 


déterminera les modalités d'application du présent article, H 
fixera en particulier sa date d'entrée en vigueur ainsi que les 


conditions dans lesquelles les communes seront admises à 
recourir aux agents de la force publique pour assurer le contrôle 
de la taxe et pour constater les contraventions, » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Emile Hugues, 

Je suis saisi d'une demar.de de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personre ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du d‘pouillement du serutin: 


Pour l'adoption....,....... ‘90 


L'Assemblée nationale à adopté, 
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[Article 1% (suite.)] 


M. le président. Non: revenons À l'asticie et au chapitre 
6021 de l'élat annexé, qui avaient été réservés. 


Je rappelle que M. L'Huilier a présenté ue amendement ten- 


dant, au chapitre à subsliluer au mot: « Mémoire » une 
dutation de millions de francs. 
La parole est à M. L'Huillicr. 


bref. J'avais déjà déposé, 
t tendant à 
subventions 
ird 


t 


M, Waldeck L'Huillier, Je 
lors de Ja premiere disc cCt imendemen 
donner aux lo les Ja garantie qui 


d'intérêt général seront ilégralerment et sans 


pour Fannée 1950, 

Je crois avoir fait tout à l'h« ure ja démon {ration que les dis- 
positions qui viennent d'ètre adopices ave l'article 2 sont con- 
traires à l'intérét des communes, Quelle que soit l'importance 


tiéme si le 


des dispositions qui seront prises ultérieurement, 
fond [14 ul pa en Assurer! ] itégral té, ce son! des 
enlevées aux C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
blée de voter mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur, Monsieur le ministre, je vous 
pour éclairer Le débat, de bien vouloir répondre aux 
mie permettre de vous poser. 


demand 
cuestions que 


1 J 
Il est bien entendu que le fonds de péréquation doit cette 
aunce fournir le Hits ni satres à la garantie qui était 
donnée ex 1949, Si, celle garantie étant acquise, des fonds 
supplement ires e trouvent dispomibl Vous pourrez prendre 
une partie ou !a toltallé de ces nds pour garantir jes 3.790 


millions de Ja 
général, D'autre 
ne pas 1e 


participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
part, si les crédits du fonds de péréquation 


S à Paritaire 


la concurrence des millions ? 

Est bien cela qui est dans votre esprit ? Car si vous oppo- 
£ez, emblable, l'article de la loi des 
Juaxima à l'amendement de M, ildeck L'Huillier, je voudrais 
qu'il soit bien entendu que les garanties que vous demande la 
Corn) lon des fi nt a el que le Gouvernement 


prend l'engagement de les assurer, 

M. le president. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget, Je vai: répondre à la question que 
vient de me poser M. le rapporteur spécial et en profiter, bien 
que le débat soulevé par l'amendement de M. L'Huillier paraisse 
Juaintenant sans objet, pour quelques indi- 
cations erronées qu'il à fournies. 

M. L'Huillier a cité des chiffres. En réalité 
pus en désaccord; tout est une question de présentation. 

Le chiffre de 58 milliards d'un eôté et celui de 85 milliards de 
l'autre sont tous les deux exacts suivant que l'on considère 
Ja queue des recettes de l'exercice précédent ou non. Il n'y 
a done pas de désaccord verihible; mon chiffre de 83 milliards 
est parfaitement exact, De même, la différence entre les chiffres 
de 98 et de 105 milliards représente l'évaluation du produit 
de la taxe de 6,25 p. 100. 

M. L'Huillier dit que nous n'avons pas à l'évaluer. I faut 
tout de même être curieux. Si nous évaluons d'après nos 
comptables l'ensemble du produit, nous arrivons à 105 mil- 
liards, Nous admettons que, dans ces 10% milliards, est compris 
le produit de la taxe de 0,25 p. 100, Si, au contraire, nous 
l'écartons, alors l'évaluation est plus faible, elle est celle que 
j'ai indiquée tout à l'heure, 

M. L'Huillier indique d'autre part que, dans ses maléfices, 

l'administration des finances a imaginé d'inviter les contri- 
huables à paver la taxe à la produeclion pour ne pas avoir à 
paver la taxe locale. Si elle arrive à convaincre les contri- 
ua s de payer une taxe de 13,50 p. 100 pour faire l'économie 
d'une taxe de 1,50 p. 100, ce'a prouve sa grande faculté de 
persuasion, et le bénétice serait tel pour le budget gér.éral 
que nous ne pourrions tous que nous en féliciter, 
Je me permets également de faire observer à M. L'Huillier, 
dont je connais la compétence, que son argumentation est un 
peu contradictoire, puisqu'il prétend que l'Etat cause un pré- 
judice aux communes et qu'en même temps il déclare que le 
fonds de péréquation n'aura aucune disponibilité. 

C'est ici que je rejoins la question de M. Truffaut, à laquelle 


uLes ques 


nous ne sommes 


il a d'ailleurs été repondu dans le rapport. I est bien entendu 
{ Si nos prévisions sont démenties, nous payerons quand 
Ja somme de 3,700 millions ou là partie de celte somme 


qui n'aurait pas pu être prélevée sur le fonds de péréquation. 
nous bien pour éviter tout malentendu. Je réponds 
total des 


à M. Liluillier que je ne garantis pas le montant 


receltes du fonds de péréquation, mais que le prélèvement Jes 
3.700 millions ne pourra se faire que sur Fexcédent des rec, tes 
ainsi détinies, 

M. Hugues à bien compris notre position. Je pense ne 
M. L'Huillier à obtenu également salisfaction, puisqu'il estime 
qu'il n'v aura pas d'excédent. J'accorde que dans ce cas nous 
devrons payer. Nous, serons en présence d'une insuffisince 
d'évaluation. Il n'en résultera aucun préjudice pour les com- 


M. Gilbert Berger. Dans ces conditions, à quelle époque pave. 
rez-VOUS ? 


M. le ministre du budget. Nous ferons le nécessaire, comme 
nous l'avons toujours fait dans des eas analogues, par Voie de 


collectif. 
M. Gilbert Berger. Deux ans après! 


M. Emile Hugues. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre du budget. Volontiers. 


M. Emile Hugues. Sommes-nous bien d'accord? Le fonds de 
péréquation devra faire face en 19250 au parement des res. 
sources qui Sont garanties aux communes au titre des ancienne 
subventions d'équilibre, au chapitre 58, 3.750 millions, et des 
sommes réparties en 1949, soit 3.356 millions, 

M. le ministre du budget. Je reprends votre exposé en utili 
sant, pour être plus clair, votre classification. 

a) La garantie accordée par le fonds de péréquation au titre 
de perte de recettes est une affaire entendue; 

b) Nous respectons sur le fonds Ja répartition du surplus dis- 
ponible en 1949; 

e) Nous prélevons à ce moment-là la participation de Fan- 
cien chapitre 503. 

Nous ne vous garantissons pas le total des fonds. Nous garan- 
tissons que nous prélevons la participation prévue en c} au 
delà de a) et b). 

Tant que a) et b) n'ont pas atteint l’étiage, nous ne nréle- 
vons lien, Sommes-nous bien d'accord ? 

J'ajoute qu'on oppose toujours à l'intérêt des communes les 
pratiques de l'administration des finances. Je voudrais tout de 
méme faire observer entre autres choses que l'administration 
des finances a beaucoup de travail, que sa tâche est très com- 
pliquée, je le souligne en passant, car il faudra v revenir, pour 
percevoir la taxe locale sans laquelle toute la vie des collecti- 
vités locales se trouverait arrèlee. 

J'ai tenn à vérifier moi-même de près le travail mp EE aux 
agents des contributions indirectes par la perception des taxes 
locales et par la ventilalion de chacune des sommes payées par 
chaque contribuable, notamment par des commerçants exer- 
çaut souvent leurs activités dans plusieurs communes. 

Les fonctionnaires des contributions indirectes, qui font un 
travail acharné, sont obligés de ventiler pour chaque contri- 
buable ce qui revient à 15 ou 18 communes d'un canton, et 
c'est vraiment une besogne incroyable, 

Il convient donc de simplifier, dans l'intérêt des contribuables 
et dans l'intérêt de l'administration, ce travail acharné sans 
lequel les communes ne percevraient pas les recettes sur les- 
quelles elles comptent. 

On ne peut pas considérer que l'administration des finances 
agisse en ennemie des collectivités locales, car elle en est au 
contraire l'auxiliaire. 

Je reviens maintenant à l'amendement de M. L'Huillier. 

Je rappelle que l'Assemblée avait estimé impossible de déli- 
bérer sur ce chapitre — cela figure dans le rapport imprimé — 
avant d'avoir statué sur l’artiele 64. L’artiele 64, devenu arti- 
cle 2, est adopté, La question est donc réglée, et l'amendement 
de M. L'Huiller n'aurait pas d'objet puisque, dans ce cas, il 
y aurait d'une part les 3.700 millions de francs, et d'autre 
part le prélèvement. 


Je demande donc à M. L'Huillier de ne pas insister pour lé 
vote de son amendement, et d'après ce que je viens de voir 


avec M. le rapporteur spécial, la commissiéx des finances pour- 
rait proposer un libellé correspondant à la décision prise par 
l'Assemblée, c'est-à-dire qu’au mot « mémoire » figurerait un 
renvoi explicitant l'engagement pris tout à l'heure et qui a 
été confirmé. 

M. le rapporteur. C'est d’ailleurs ce qu'a décidé la commis- 
sion des finances. 


M. le président. La parole est à M. L'Huillier, 


de l'article 2, ne peut pas êlhe opposée 
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M. Waïdeck L’Huillier. Je voudrais faire tout d'abord observer 
ue la loi des maxima, en la circonstance, même après le vote 
à amendement, 
d'abord puisque la loi du 14 septembre 191 est toujours en 
vigueur, ensuite, puisque M. le ministre vient lui-même de 
reconnaitre qu'il faudra ajouter des crédits, si le fonds de péré- 
quation ne peut pas fournir les 3,7%) millions. 

J'euregistre l'indication fournie par M. le ministre que ces 
3.700 millions de francs, où tout au moins li plus grande par- 
tie, si nécessaire, seront fournis par le Gouvernement dans le 
cas où le fonds s'avérerait incapable de les assurer, maïs je 
voudrais reprendre certains de vos termes, monsieur le ministre. 

J'ai dit tout à l'heure que vous aviez une certaine habileté à 
jongler avec les chiffres. Je voudrais que nous parlions le même 
lungage, sans quoi l'Assemblée et vous ne S'entendront jamais. 

Je comprends votre embarras, Vous dites que la taxe locale 
a rapporlé 89 milliards de francs en comptant les queues de 
Ja taxe. C'est exact, mais les queues de Ja taxe, c'est Ja taxe 
de 14918, qui a été instiluée librement et en toute connaissance 
de cause par les communes. Elle n'était pas obligatoire, mais 
facultative. Ces soldes ne vous appartiennent pas, pas plus 
d'ailleurs qu'ils n'appartiennent au fonds. 

J'ajoute que vos services ont tenté aussi de faire entrer tous 
ces reliquats de taxes, mème ceux de 1437, dans le fonds de 
péréquation, qui n'a pas accepté, C'était injuste, et les 
Ines que vous Ccompliez ainsi récupérer sont entrées soit au 
fonds de péréquation, seit dans les cuisses des communes pour 
les reliquats plus anciens. 

Mon observation est semblable en ce qui concerne le choix 
que «es contribuables peuvent faire entre la taxe sur les trans- 
actions et la taxe locale. I faudrait qu'elles aient les mêmes 
bases pour que vous puissiez faire les mêmes comparaisons. 

Cette série d'affirmations erronées — vous savez qu'elles le 
sout que vous apportez là, n'est pas apte à écairer ja question 
ni méme à grandir le débat. Pour défendre une mauvaise cause 
les moyens que vous employez ne sont pas très réguliers, je 
me permels de vous le dire, monsieur le ministre. 

Vous dites ensuile que mon amendement est objet 
puisque, de toute manière, l'Etat garantira les 3.790 millions 
au cas où le fonds de péréquation ne le fera pas. 

Mais nous savons, monsieur fe ministre, avec quelle « rapidité 
exemplaire » sont versées les subventions, Je vous en donne 
un exemple; certaines sont versées avec trois ans de retard. 

Je ne pense pas que la trésorerie des communes en soit allé- 
gée, et c'est un point sur lequel j'attire également l'attention 
de l'Assemblée. Il Y aura donc pour le moins des retards en 
supposant, ce dont je suis sûr, que le fonds de péréquation ne 
puisse payer lui-même. 

Quant au travail que l'administration des finances assure en 
faveur des collectivités locales, je me permets de vous faire 
observer, monsieur le ministre, qu'il n'est pas graluit, que 
nous payons pour cela, et que par conséquent ce travail 
supplémentaire n'est pas au détriment des finances de l'Etat. 

Au surplus, permettez-moi de vous dire, avec l'accord, j'en 
suis persuadé, de l'Assemblée, que vous pourriez l'alléger consi- 
dérab'ement en mettant enfin un terme à l'opposition svstéma- 
tique ou jarvée du Gouvernement pour tout ce qui touche à 
la réforme des finances locales, 

Les communes seraient alors assurées de recelltes qui leur 
permettraient de gérer convenablement leurs finances et 
d'échapper à votre tutelle étouffante. 

Consacrer son temps à de pareilles réformes vaudrait mieux 
que voter certains textes, comme vient de ;e faire l'Assemblée 
Sans examen préalable des commissions qui n'ont donc pu 
prendre leurs responsabilités. 


M. le ministre du budget. Monsieur le président, si l'amente- 
ment de M. L'Huillier n'est pas retiré, je suis obligé d'opposer 
l'article {°° de la loi des maxima. 


M. le rapporteur. Qui est «pplicable. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement de 
M. L'Huillier l'arlicie 1° de la loi des maxirna. 

La commission des finances déclare qu'il est applicable. 

L'amendement est donc disjoint. 

Je vais mettre aux voix le chapitre 5021. 

M. Waldeck L’Huillier. Nous demandons que le chapitre 5921 
soit mis aux voix par scrutin, ce que nous n'avons pu faire 


pour mon amendement, en doanant à cette demande de scru- 
lin la même signification, " 


M. le président. Personne ne demaude plus la parole ?.. 


MAI pour mémoire. 


lce au nom 


Je mets aux voix le chapitre 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présen 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 

M. le président. l'ersonne ne dernande plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voii le résullat du dépouillement du serutin# 


Pour l'adoption.......... 
155 


L'Assemblée nationale à adopté. 

J'appelle maintenant l'article 1%, avec le chiffre résultant 
des votes intervenus sur l'état annexé : 

« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
cice 1950, des crédits S'élevant à Ja somme totale de 64.808 mil- 
lions 790.000 franes et répartis par service et par chapitre, 
conformément à l'état annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le Uitte du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonchüonnement des services civils pour l'exere 
cice 1950 (intérieur). » 

n'v a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande là parole ? 

Conformément à l'article S0 du règlement, fe mets aux voix, 
par scrutin, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(M. Les set rélaires font le d ‘pouillement des votes.) 


le résultat du dépouillement du 


M. le président, i 
scrulin : 


Nombre des Volants. ........., val 572 
Majorité absolue............ 287 
Pour l'adoption . 387 


L'Assemblée nationale a adopté. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AU MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES POUR 1950 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion, en 
deuxième lecture, du projet de Joi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exerrice 1950 (Affaires étrangères, — 1. Ser- 
vices des affaires étrangères) (n° 10653-10757). 

La parole est à M. Dusseaulx, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 


M. Roger Dusseaulx, rapporteur. La commission des finances 
a examiné les aimendements du Conseil de Ja République, Elle 
vous propose de les adopter conformément à l'état annexé au 
rapport mis en distribulon. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 


les 
ne 
he 
us 
de 
je 
> 
e 
| 
| 
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J: te l'Asseinblie sur le passage à la discussion de accrue. D'ailleurs, elle reste inférieure à celle que to 
rticle uniq beaucoup de parlementaires étrangers. 
(L'Assemble consultée, décide de passer à la discussion de En compensation, les frais de représentation globaux ail uts 
à la délégation française à Strasbourg se trouvent diminue 


l'article un que.) 
à se prononcer 


M. le président, Je is appeler l'Assemblte 


gur des conclusions de porlant sur l'article 
unique et les chapitres de l'élat annexé amendés par le Conseil 
de la Republique 
I SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
— l'ersonnetl, 

« Chap. 1000 Jraitements du ministre et du personnel 
titului le l'Adiministration centrale, » 

Chiffre volt par l'Assembice nationale, francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 10.674.000 


Soit une diminution de 1.000 francs. 


La commissic a accepte cette diminution, 


Personne ne 
Je mets aux voix le chapitre 1000 an chiffre de 


(Le chapitre mis avec ce chiffre, est adopté.) 


demande Ja parole ?.. 


180,674.000 


ne partie. Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
M. le prégident. « Chap. 2090, — Services à l'étranger, — 
Le] 
Dépenses de matériel et diverses, » 
l'Assembice 920 millions de 


Chiffre nationale, 


francs : 
Chiffre 
de fran S; 


Soit une 


voté par 


volé par le Conseil de la République, 928 millions 
augmentation de 8 millions de francs. 
La commission acceple celle augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3090, au chiffre de 928 mil- 
lions de francs. 


(Le chapitre 3090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Clrap. 9159, — Missions, — Participation 
aux conlérences juternalionales, » 

Chiffre voté par l'Assemblée 

Chiffre volé par Je Conseil de la République, 190.568.000 
francs ; 


soil 


nationale, 1S5.652.000 francs: 


une augmentation de 4.916.000 francs. 


La commission accepte cetle augmentation. 
M. Pourtalet à un amendement tendant À maintenir 
le montant des crédits votés en première lecture par l'Asseme- 


blice nationale, soit 185.602.000 francs. 


t à M. Pourlalet, 


dépose 


La parole cs 


M. Henri Pourialet, L'Assemblée avait, en première lcetura, 
estimé excessive l'indemnité jeurnahère de 3006 franes accor- 
deée aux parlerentaires membres de l'Assemblée consallative 
européenne de Strasbourg pendant la durée des travaax de 


celte Assemblée. 

Si le motif qui avait justifié l'abattement de crédit de 5 mil- 
lions de francs était valable à l'époque, 11 vaut encore aujour- 
d'hui 

Nous trouvons excessif que les membres u Parlement fran- 


déja suffisante, voient cette 


çai<, qui touchent une indemnil 
remplir une de leurs activités 


indernunilé presque doublée 
à l'intérieur du pays, 

C'est pourquoi nous demandons le rétablissement du chiffre 
vole par l'Assemblée nationale en premiére lecture, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, [a commission à adoplé le point de vue 
du Conseil de la République, 

En effet, lors de l'examen en première lecture, les rensei- 
gnements étaient parvenus à la commission des finances par 
une lettre rectificative déposte en dernière minute et elle 
n'avait pas pu examiner la question d'une manière approfondie. 

En réalité, le crédit n'est pas augmenté par rapport à celui 
de l'annce dernière, Seule l'indemnité individyelle se Wouve 


d'autant, de telle sorte qu'en définitive la dépense impu 
au budget n’est pas modifite, I s'agit simp'ement d'une rod 
fication de réparütion par rapport à l'année dernière, 
Individuelleiment, chaque représentant touchera une jndeme 
nité journalitre. supérieure à celle qu'il recevait en 1949... 
M. Henri Pourtalet. Tes parlementaires ne d‘pensent pas jus 
à Strasbourg qu'à Paris, 


M. le rapporteur. son indemnité de représentation 
moindre, La charge supportée par le budget ne sera donc jus 


supérieure par rapport à l'année dernière. 

H. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elat à la 
dence du conseil, Le Gouvernement demande le maintien du 
crédit tel qu'il a été voté par le Conseil de la République. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pour- 
talet, repoussé par Ja commission et par le Gouvernement, 

M. Henri Pourtalet, Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée 1 du groupe communiste. 

Le scrulin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants 532 
Majorité absolue .. 267 

Pour l'adoption ....... 182 
Contre 350 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 3150 7... 

Je le mets aux voix, au chiffre de 190.%6$8.000 francs, pro- 
posé par Ja commission, ; 

Le chapitre 3150, mis aux voir avec ce cluffre, est adopte) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article unique, avec le 
chiffre résultant des votes intervenus sur l'état annexé: 

« Article unique. — I est ouvert au ministre des affaires 
étrangéres (L Services des affaires étrangères) au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 
1959, des crédits s'élevant à la somme totale de 12.130.774.000 
francs et répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

{L'arlicle unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES 
AU MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE POUR 1950 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civil$ pour l'exercice 1950 (marine inarchande) 1068, 
10756). 

La parole es! à M. Truffaut, rapporteur suppléant de la com- 
mission des tinances. 

M. Pierre Truffaut, rapporteur suppléant. Un seul chapitre de 
ce buëget a été modifié par le Conseil de la République : le cha- 
pitre 4060, auquel le Conseil a opéré un abattement indicatif de 
1.000 franes, en vue d'obtenir là modification de la Joi du 
22 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions des 
marins français du commerce et de la pêche. 

La commission des finances accecple cet abattement et vous 
lemande de Fadopter. 

M. le président. La parole est à M. Bour, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 

M. Louis Bour, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de commuiucalion #1 du tourisme, La comuuission 


in 
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des moyens de communication n'a pas d'observation à présen- 
ter à ce sujet, 

M. le président. Personne nè demande la parole dans la dis- 
cus-ion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
J'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article 
unique et le chapitre 4060 de l'état annexé, amendés par le 
Conseil de la République. 

Je donne lecture du chapitre 4060: 


6 partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4060. — Subvention à l'établissement national des 
invalides de la marine. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.343.999.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.343.998.000 
francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission aceepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4060, au chiffre de 3.313.998S.0@ 
fi 

(Le chapitre 4060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec le 
chifre résultant du vote intervenu sur l’état annexé: 

« Article unique. — 11 est ouvert au ministre de la marine 
marchande, au titre des dépenses de fonclionnement des ser- 
vices civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme 
totale de.9,545.863.000 francs et répartis par service et par cha- 
p.tre conformément à l'état annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique, mis aux voix, est adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Billères. 

M. René Bäüllères. Mes chers collègues, fomme suite À la 
déclaration que j'ai faite au début de la séance, et conforimé- 
ment à l'article 31 du règlement, je prie l'Assemblée de bien 
vouloir accepter la réinscription à son ordre du jour de la dis- 
cu-sion de la proposition de loi concernant le cadre unique dans 
l'enseignement, discussion qui avait été retirée de l'ordre du 
jour hier soir, dans les circonstances que j'ai rappelées ce 
latin et dont je me suis excusé auprès de l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel, 


Mme Paulette Charbonnel. J'appuie cetle proposition. 

Nous gegrettons que l'absence de M. le président de la com- 
mission de l'éducation nationale, rapporteur, n'ait pas permis 
de reprendre la discussion sur le problème du cadre unique. 

Nous voulons rappeler qu'en effet ce problème est en suspens 
depuis rès d'un an, que d'iférentes démarches ont été faites, 
que différents engagements ont été pris, dont aucun n'a été 
tenu. 

Dans ces conditions, nous insistons vivement pour que soit 
acceptée la proposition de M. Billères tendant à l'inscription 
de cette question à j'ordre du jour &e façon qu'elle vienne en 
discussion au plus tôt. 

M. le président, Ta parole est à M. Bourgès Maunoury, secré- 

taire d'Etat à Ja présidence du conseil. 
. M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Le Gouvernement conçoit l'intérêt qui s'atta- 
che au problème du cadre unique, mais il demande à M. Bil- 
lères et à ses cohègues qui s'intéressent à celle que-lion d'ac- 
cepter que la discussion de la proposition (le loi en question ne 
vienne qu'après celle de la loi de crédits, autrement dit que 
cette dernière vienne en tête de l'ordre du jour, la proposition 
sur le cadre unique ne venant qu'ensuile. 


M. le président. La parole est à M. Billères. 


M. René Billères. Je me permets de fire remarquer à 
Mme Charbonnel que, de toute façon, la discussion ne serait 


pas venue hier soir, puisqu'il était souhaitable qu'elle eût Leu 
en présence du ministre de l'éducation nationale, qui était 
retenu par les travaux d'une autre Assemblée. 

J'accepte là proposition de M. le secrétaire d'Etat, étant bien 
entendu que la discussion de cette proposition de Joi viendra 
immédiatement après la discussion de Ja loi de crédits, J'espère 
que le Gouvernement donnera à l'examen qu'il a fait déjà 
depuis longtemps de ceile prop sition le caractere bienveillant 
qu'il lui avait refusé jusqu'ici. 

M. le président. Si je comprends hien, monsieur Bilitres, 
vous relirez votre proposition de*modification de l'ordre du 
Jour ? 

M. René Bilières. Je ne retire pas ma proposition de modi- 
fication de l’ordre du jour. Je demande que la discussion de 
la proposition de loi soit inserite à la suile de celle de la loi de 
crédits. 

M. le président. Permettez-moi de vous faire remarquer que 
la demande de modification à l'ordre du jour signifie d'une 
façon précise que vous demandez, pour la séance de cet 
après-midi, l'inscription à l'ordre du jour d'une question qui 
n'y était pas inscrite. 

Insistez-vous pour celte inscription ? 

M. René Billères. Monsieur le président, si votre proposition 
revient à dire qu'il faudra de nouveau consulter la conférence 
des cet après-midi, je suis d'accord. Mais j'espère 
que le Gouvernement sera égaiement d'accord avec la confé- 
rence pour accepter Ja discussion, 


M. Arthur Giovoni. Je demande Ja parole. 


M. le président. En vertu du dernier alinéa de l'article 24 du 
règlement, un seul orateur par groupe peut intervenir sur les 
modifications à l'ordre du jour. Mme Charbonuel avant pris 
la parole au nom du groupe communiste, je ne puis voué 
Ja À re Le règlement s'applique à tous. 


M. René Jean Sehmitt, 110: Dior! 


M. le président. Monsieur Pillères, je ne puis consulter 
l'Assemblée que si je suis saisi d'une proposition précise, 

Maintenez-vous ou ne maintenez-vous pas votre demande de 
modification de l'ordre dun jour ? 

M. René Bilères. Je ne la maintiens pas, dans la mesure où 
cette question ne concerne pas l'ordre du jour de la séance 
de cet après-midi. 

M. le président. La proposition de modification de l'ordre du 
jour est retirée. 

Aujourd'hui, à seize heures, 2 séance publique: 

Discusion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour lexercice 1950 (Travaux pu- 
blics, transporte et tourisme. — Services des travaux publies, 
des transports et du tourisme). (N°® 10706-10759, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général; rapporteur spécial: M. Gabelle); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civis pour l'exercice 1950, (Travaux pu- 
blics, transports et tourisme. — M, Aviation civile et commer- 
ciale). (Nes 40708-10758. — M, Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral: 1apporteur spécial: M. Jean-Moreau) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des éervices civis pour l'exercice 195, (Caisse natia- 
nale d'épargne, — Imprimerie nationale, — Ordre de la Libéra- 
tion. — Mannaies et médailles. — Légion d'honneur. — Postes, 
télégraphes et téiéphones), (N°5 10749-10822, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, ea denxiéme lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fanc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1450, (Finances 
et affaires écomomiques. 4 — Finances). 10651-10788, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

D'scussion, ea deuxiéme lecture, du projet de lot relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1970. (iravail et 
sécurité sociile). {Nos 10581-10823, — M. Char'es Barangé, rag- 
porteur général; rapporteur spécial: M. Lecourt). 

La etrice est icvée, 

(La séance est levée à one heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la s'énographie 
de l'Assemblée nationale, 
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Giron?e. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud 


Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment 

Furaud. 

Gabelle. 

Güborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gan 

Gavini. 

Gazier 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillg 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guilton 

Guyomard 

Guyon 
mond), Gironde, 

ttatbout 

Henauit 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana, 

tlugues (Emile), 
Alpes-Maritirmés, 

Hugues (Joseph- 
Andréi, Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hultin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jar quinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 

July 

Kauffmann. 

Ki 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacaze (Henri), 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lamine-Guèye, 

Laniel ‘Josephy. 


Lapie (Pierre-Olivier}s 


ana, 
| 
À 
1 | 
| 
| 
à | | 
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Laurer!l 

Laurens 
Can! ] 

Laure n! (AUG 
Nord 

Le bail 


Le Coutaller 


(Camille), 


s{in), 


cunetMax 
1e Lempereur, 
Sciellour. 

il 


{ 


Lu, 

Charles 

Mabrut 

Malbrant 

Marnba Sano. 

Marcellin 

Marie (André), 

Marin (Lours). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Marline 

Martineau 

Masson (Jean), 
(ilaute Marne), 

Maurellet 

Maurice Petsche. 

Mauroux 

Maver (Daniel), Seine 

René Maver, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernend), 

Meck 

Médecin 

Mehaiguerie, 


Lussy,. 


Mekki 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran 
çois}, Deux-Sèvres. 

Môtayer 


Jean Meunier, 
Indre-el-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

M njoz 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mo'let (Guy). 

Mondon. 


MM. 
Airokd. 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Viverie ‘d”). 
Ballanger Robert), 
scine-et-0ise. 
jarel. 


Barthélémy. 

Barto!ini 

Mme Bastide @enise}, 
Loire. 

Benoist 

Berger, 

Hesset, 

Billat. 

Rilloux. 


(Chartes). 


Bi:sol 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte :Florimond), 
hour 

Bourbon. 

Mine Boutard. 
Boutavant, 

Braut 

Mure Made;-ine Braun. 


Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Mouteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre) 

Mo lot 

Mori 

Moro-Giaf (de). 

Mouchet 

Mou u 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter (André) 

Ni 

\ 

And ] 
>. 
Noguères. 

Pouvanaa. 

Orsocn 

Ouedra-go Mamadou 

Palewsk 

Pantaloni 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit çouyr, Basses 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Pevrolt 

Peyte 

Philip (André) 

Pinay 


Pounbœurf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Porret (Maurice). 

Poutatn 

Pourtier. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finictère. 

Queuille, 

Rabi?r. 

Ramadier. 

Y. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de) 

Raymond Laurent. 

Reeh 

Regxudie 

Reille-Souft 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribevyre (Paul). 

Ricou 

Rincent. 


Ont voté contre : 


Brillouet, , 

Cachin (Marcel. 

Calas 

Lampnin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castera 

Caveux tJean), 

Ce rinulacce 

Césaire 

Chatmbetron. 

Charmorun 

ne Charbna 

Chausson. 

Cherrier 

Mine in. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes !Alfred), Seine 

lierre Col 

Couhibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

:roizat 

Darras 

Denis (Alphonse), 
üaute Vicnne, 


housseau 
Said Mohamed Cheikh, 
saravane LamberL 


Schaf] 
schauffier {Charles) 
s r (Marc) 


Schmidt {Bobert), 
Haute-Vienne 
{Albert}, 

Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 


schnelter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

ségelle. 

Senghor. 

serre 

Sesimaisons (de). 

SiefridL. 

sigrist 


sSilvandre. 
Sunonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
srpail. 
sSourbet, 
laillade 
leitgen 
Gironde 
feitgen (Pierre), 
llle-et Vilaine. 
Femple 

lerpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

lhibault, 

Thiriet. 

lhomas (Eugène). 
lhoral 

linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Toublanc. 
Friboulet 

Fruffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatle 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Wolff. 

;von. 


Djemad. 

Doûtenn. 

brevius-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine 
el-Oi-e. 

Dufour 

bumas (Joseph). 

Durmet yean-Louis)}. 

Juprat (Gérard). 

\Mile Dupuis (José), 
vire. 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Durernais. 

lagon (Yvesy. 

Fajon (Etienne). 

Fa vet 

Fievez 

Mme François. 

Galicier. 

Garaudy. 

Gautier 

(Gay {+trancisque). 


cenest 


Mme Ginollin. 

Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greilier 

Grenier {Fernand}, 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Luct#, 
seine-Inférienre. 

Mrne Guérin {Rose}, 
seine 

Guiguen 

Guillon {Jean}, 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymand)}, 
seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme llertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny,. 

Hubert ‘Jean. 

Ilugoniver. 

Joinville 
(Alfred Maleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Krieget-Valrimont, 

Labrosse, 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère 

Mile Lamblin, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt, 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Muwe Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche 

L'iluilher (Waldeck}. 

Lisette 

Llante 

Maillocheau. 

Mallez 


Mamadou Kkonate 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 


André Mercier, Oise. 

Meunier (Merre), 
Côte-d'Or 

Michaut {Victor}, 
Seine-lnférieure, 

Michei, 

Midol 

Mokbhtari 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelcc. 

Noël tMarcel), Aube. 
Patinand. 

Paul (Gabriel), Finis 
tére. 

Paurnier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Sein: 


Petit (Albert), 
Peyrat, 


Pierrard. 

Pirot. 

Pournadère, 

Pourtalet, 

Pouryet. 

Pronteau. 

Prot 

\Mime Rabaté. 

Rametle 

Renard 

Mme R>vravd. 

Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïideck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Rutfe. 
Mile Rumesau. 

Savard 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuiilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Aricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Verneyras. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Rog:r), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Aragon 
Ben Tounes, 
Boukadouin. 


Boulet (Paul). 
Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
L'aribi. 


Lécrivain-Servez. 
Mezerna. 
Pierre-Grouês. 
Solinhac. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanar.jara, Raseta, Ravouhangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux Jacques). 
Bétolaud. 


Bidault ‘Georges)}, 
Clo:termann 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Jlug:as. 
l'Lefèvre-Pontalis. 


Macouin. 

Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Rigal (Eugène;, Seine. 
Roclore, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


Herriot, président de l'Assembke nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient 61€ de: 


Majorité 
Pour l'adoption, 390 
Contre 1% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 


nent à la liste de 


crutin ci-dessus. 


&- 


| 
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SCRUTIN (N° 2712) 


} 


des cormimune; 


cur le chapitre 5021 du budget de l'intérieur (Caisse de péréquation 


Nombre sve 555 
Pour l'adoplion..... 371 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Cayeux (Jean). Fouyet. 
Abelin. Cayo. Frédéric Dupont. 
AkU. Cerclier. Frédet (Maurice). 
A!llonneau. Chamant. Froment, 
Aimiut (Octave). Charlot (Jean). Gabe:le. 
André (Pierre), Charpentier. Gaborit. 
Antier. Charpin. aillard. 
Anxionnaz, Chassaing Galet. 
Anithy. Chastejlain. Galy-Gasparrou, 
Aragon (d’). Chautard. Garavel. 
Archidice. Chaze. Garet. 
Arnal. Chevalier (Fernand), |Gau. 
Aseray. Alger. Gavini. 
Auhame. Chevallier (Louis), Gay (Francisque). 
Auban. Indre. Gazier 
Aubry. Chevigné (de). Geoffre (de). 
Audeguft, Chrisliaens. Gernez. 
Augarde, Clemenceau (Michel) |Giacobbi. 
Aujoulat. Coffin. Gorse 
Aumeran. Condat-Maharman üosset. 
Bachelet, Cordonnier, Gouin (Félix). 
Bacon. Coudray. Gourdon. 
Badie. Couston. Gozard (Gilles). 
3adiou. Crouzier. Grimaud. 
Barang£ (Charles), Dagain Guérin (Maurice), 
Maine-et-Loire. Da adier (Edouard). Rhône. 
Barbier. Damas. Guesdon. 
Barrachin, Darou. Guilbert 
Farrol. David (Jean-Paul), Guillant (André). 
Bas Seine-el-Oise, Guile. 


Pau! Bastid. 
jaudry d'Asson fde). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Eenchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentlaieb, 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Pessac. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet, 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

B'ocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Rouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'’Co!terean, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice, 


David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degout'e 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
Delahoutre 
De'bos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
evinal, 
Dhers, 
Diallo ‘Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douaia 
Dboutreliot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlie Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 


Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 


Guillou {Louis), Finis- 
tère. 

Guissou 

Guitten. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguetlle. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Huln. 

fussel 

lutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jules Julien, Rhône. 

July. 

kKir 

Labrosse. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Limarque Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Loniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Baii. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine eur, 


Le Sciellour. 
Leccorat 
Letourneau. 

Le Troquer André). 


Louvei. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez 

Marmba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Märtel (Luis). 

Marline 

Martineau 

Masson (Jean), Haute: 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Maver (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Muzei 

Mazer. 

Mazuez (Pierre- 
Fernahd). 

Meck. 

Meta, gnerie. 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Jean Meunier, indre: 
er loire. 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Ment. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 


(Louls;, 


(de). 


MM. 
Airoldi. 
Aliiot 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Aslier de La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel 
Barthétémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. - 
Bonte ({Flor:mond). 
Bourbon 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Eachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 


| Chambceron 
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Mouchet. 


[Sat 

Moussu schait 
Moustier (de). iffler :Charies). 
Moyvnet. Scherer (Marc). 
Multer tAndré). Schmidt (Robert), 
Nazi Boni | Haute-Vienne. 
\nine Schmitt {Albert}, Bas- 
Noël (A €), Puy-de Rhin 

Schmitt (René) 
Noguères | Manche 
Oopa Poux 1. [Schneiter 
Orvoen {Schuman (Robert), 
Ouedraovo Mamadou Mosle 
Pantaloni | Schumann (Maurice), 
Pensy | Nord 
Petit ‘Eugène- ile 

Claudius}. | Senghor 
Petit {(Guv) Basses. | Sesmaisons (de). 

Pyrénées | Siefridt 
Mine Germaine Sigrist. 

l'evrole Silvandre. 
Peyte; |Simonnet. 
Pfimiin | Sion 
Philip (André). Sissoko {Fily Daho). 
Pierre Grouëès. 
Pinay | Sourbet 

Pincau | Tai lade 


Pieven (René). | 

Porimbæœuf. 

Mme Poinso Chapuis. 

Poiro!t (Maurice). 

Pou ain 

Mlle Prevert. 

Prisent Robert, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quiici. 

Rabier. 

Ramadicr. 

Rainarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurei. 

lony Révl'on. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saravane Lambert, 


| 
| 
| 
| 


Grt voté contre: 


Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chaus<<on. | 

Cherrier. 

Mme Chevrin, | 

Mme Clacys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred). Selne. | 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonviie 

Denis {A phonse}, 
Haute-V'enne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfu:-Schmidt. 


leitgen (fMenrl), 
tironde 

Teitgen {Pierre}, 
et-Vi'aine. 


Thomas (Eugène). 
fhoral. 

Tinaud {Jean-Louis}. 
Tinguy (de). 
Toubianc. 

Triboulet, 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

\Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 

Viollelte (Maurlce). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wacmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 


Duclos (Jacques), 
Seine 


Duclos (Jean) Seine- | 
et-Oise. | 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Félix Tchicaya. 
Fievez. 

Mine François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 


Seine 
Hamani Diort 
flamon (Marcel. 
Mine Hertzog Cachin. 
Houphouet-Bo gny. 
Hugonnier. 
Hugues (Ernile}, 
Alpes-Marilines. 
Joinville (Alfred 
Mallerel). 
Juge 
Julian tGaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambhert 
(Marie), Finistère. 
Larnps 

Larcype, 


| | 
La istau. | 
e, 
| 
| lemp:e 
| rerpend. 
Thibault 
| Thiriet 
; | 
| | | 
| 
| | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| | | 
4 | | | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | | 
| 
à | 
| | | 
| | | 
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avérgne. Mudry toucaute (Gabriel). 
| Musmeaux Gard SGRUTIN (N° 2713) 
e Le Jeunc (Hélène), ! Mme Nauiré. Roucaute "(Roger), 
s du-Nord. Mme Nedeiec. Sur l'enscrable du projet de loi relatÿ au budget de l'intérieur, 
Lenormand Noë! Aube ! 
Lepervanche tde). Patinau [Mile Rumeau. 7 re des v 
L'Huillier aldeck) Paul (Gabriel), Finis | Savard Nombr des votants........ 566 
Lisette tère Mme SchelL Majorilé 284 
Liante Paumier Serre 
Mauillochean. Perdon :Hilaire). Servin Pour 
Marnadou Konate. Mme Péri | Signor Contre :......... ‘184 
Manceau. ’éron (Yves). | Mine Sportisse. 
Mariy (André). Petit Albert}, Seine. | Thamier. 
Masson (Albert), Peyrat horez (Maurice) L'Assemblée nationale a adopté. 
Loire Pierrard. lhuilier 
Malton l'irot lillon Charles). 
Médecin Pournadère. Touchard 
\ndré Mercier, Oîse. Ont voté pour: 
d'Or PronteaL Tourne 
Michaut (Victor), Prot. Tourtaud. MM. Cartier ’Marcel), Faraud 
Seine-Inférieure Mine Rabaté Mricart. Abelin. Drôme. Farine (Philippe). 
Michel Ramette Mine Vaillant- Aku Catoire. Farinez 
Midoi. Renard Couturier. A'lonnean latrice Faure :Edgar). 
Mokhtarl Mme Reyraud Vedrines. Amiot Octave. Caveux (Jean), Fauvel 
Montagnier, uga! {A bert), Loiret | Vergès André (Pterre). Cayol Fé.ix. 
Môquet, Rivet Mine Vermeersch. Antier Cerclier Finet. 
Mora Mme Rora Pierre Vilon Anxionnaz. Chamant Fonlupt-Csperaber 
Morand. Rochet (Waïldeck). | Zunino. Apithy Charlot ‘Jean). Fouyet. 
Moulon. KRosenb'a!t Aragon Charpentier. Frédéric-Pupont 
Archidice. Charpin Fredet {Maurice}. 
Chassaing Froment. 
i nt: SSETA Chasteflain. (atelie. 
S'est abstenu votontairement 
M. Courant. Auban. Chaze aaillard. 
Chevalier (Fernand), Gallet 
N'ont pas pris part au vote: Augarde. Chevalier (Louis). Garavel 
Aujoulat. Indre 
MM Dusseaulx. Malbrant, Ainneran. Chevalller (Pierre) Gau. 
Babet (Raphaël). Forcinal. Mezerra. PBabet (Raphaël). Loiret. Gavin! 
Bayrou Furaud. hichelel Bache:et, Chevigné fée). Gay (Francisque}, 
Ben Tounes Gervoltno. Mondon. Bacon. Christiaens. Gazier. 
Edouard Bonnefous Godin Nisse. Badie. Ciemenceau (Michel). | Geoffre (de). 
Boukadoum Horma Outd Babana |O.mi Badigu Coffin Gernez 
Cadi (Abüeikader), Kautffmann. Barangé Charles), Comlat Marhaman. Gervolina. 
Capitant 1kene). Khider Pourtier Maine-et-Loire. Cordonnier. GiarobbL 
Castellani Kricger (Aïlfred). Raulin-Laboureur/de). Barbier Cou tray. Carse 
Chaban-Delmas Kuchn 1René). Said Mohamed Cheikh. Barrachin. Couston Gosset 
Chevallier (Jacques), | Lamine Debaghine. Solinhac Barrot Crouzier. Gouin (Félix). 
Alger Laribi Terrenoire. Bas Dagain Goundon. 
Chevallier (Picrre). Legendre, Theetlen. Paul RBastid Daladier (Edouard). Gazard Giles). 
Loiret, L:spès Vendroux. Baudry d'Asson (de) |harmas. Grimaud. 
Perdour Liquard Baurens. Darou Guérin (Maurice), 
Dezarnaulds. Livry-Level. Baylet Davit (Jean Paul, Rhône. 
Beauquer, Seine-et-ODise. Guesdon. 
Bèche. David (Marcel), Guibert. 4 
Ne peuvent prendre part au vote: Landes. (Andrés, À 
Defferre 
en A!v Chéri, 
MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy ct de Recy. Defos du 
Béné (Maurice). Mme begrond. Guissou 
Bentaieb. Deixonne Guittaæn 
Excusés ou absents par Bérangez (André). Guyomen 
Rergasse. Delahoutre Guyon (Jean-Ray- 
MM Coste-Floret |Macouin Berzerel Delbos mondi, Gironde. 
PBardoux (Jacques). Haute-Garonne, (Marcel). Bessac Delcos Halbout. 
Betolaud Coste-Floret (Paul), |Revnau4 (Paul). Beugniez. Denais (Joseph). Henau.t. 
Bidault Georges). Hérault Bianchini. Denis (André), Henneguelle 
Clostermann. Jugtas Richet Hordogne. Horma Ould Rabana 
Colin. Lelèvre Pontais. | Villard. Billères. Depreux (Edouard). Hubert (Jean). 
Binot Hugues(Joseph- 
Biordi Desjardins. André), Seine. 
N'ont pas pris part au vote: | Blecquaux. Desson fulin 
1] rrint nations Angerda Devinat utin-Desgrèe 
dc Tämembléo nations, Fdouard Bonnefous. |Dezarnaulds. Fhuel 
M. Auguct, qui présidait séaure. Fonnet Dhers Jacquinot. 
| Perra Diallo (Yacine). Jaquet 
Mlle Bosquier. Mlle Pienesch. Jean-Mareaa. 
annanrés en <fanre "aient } Dominjon. oupert 
Les nomix annon n sance avaient été de: [Jouve 
Bouret (fenrf) Doutrellot. ÎJules-Julien, Rhône. 
Nombre des . 168 Draveny. | July. 
Maiorité absolue Xavier Bouvier, flle- |Nuforest 
Bouvier-O'Cottereau, \|Dupraz (Joannès |Lacaze (Henri). 
Pour Mayenne. {Mile Dupuis (Jasé}, | Lacoste. 
Bouxom | Seine. | Lalle 
Brusset Max). [Dupuy Marceau), Lamarque-Cande. 
| Bruyneel. | Gironde, | Lambert (Emile-Loutsf 
Mais, après vérification, ces nombres ont reclifiés conformé- Buriot. Duquesne. Doubs 
ment à la liste de scrutin cidrssus. Buron |Durroux. Mile Lambhin 
Cadi (Abdelkader). |Duveau. Lamine-Guève 
Dans le présent M. Mondon porté comme « n'ayant pas 
pris part au vole » déclare avoir voter « conire +, Cartier Gilbert}, {Fabre | Laurens (Camife}, 
Seine et Uise, Jragon Cantal 


LA 
2 
Lire: 
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Laurent (Augustin), |Monteil (André), Roques. Guyot ‘Raymend), Médecin Rabaté. 

\ord. Finistère Rouion. Seine. | André Mercier, Oîse  |Rarnelle 

Le Bai Montel Pierre). Rousseau. Hamani Diert Meunier {Pierre}. Renard. 
Lecourt Montillot Said Mohamed Cheikh. Hamon (Marvel) | Côte-d'Or Revraud 
Le voutaller Morice. Saravane Lambert. Mme WMichant :Victert, IRiga! (Albert). Loiret. 
Le |Moro-Giafferri (de). Sauder. Houphouet-Boigny Seine-Inférieure. Rivet 
Lrenhardt Mouchet. Schaff Hugonnier. | Michel Mme Roca 
Mme Lefebvre (Fran |Mousen Schauifler (Charles). Hugues (Ermile\, | Mido! [Rochet Waldeck). 
cinei, Seine. Moustier (de). Seherer «Mare: Alpes-Maritimes | Mokhtari Rosenblatt. 
Somme 'Movnet. Schmidt "Fobert}, Joinville (Alfred Mal | Wwontagnier. |Raucaute Gabriel), 
Mine Lempereur. Mut'er (André). Haute-Vienne leret). Môquet. Gard 
Le Sciellour. Schmitt Res Juge | Mora Roncaute :Roger), 
Lescorat Ninine Rhin Julian Gaston) Morend Ardèche 
Letourneaw. Noël (André), Puy-de: | (René), Hautec- Alpes. |-stéuton: 
Le Troguer (André). À sr Le, Kriegel.Valrimont | Mudry Mlle Rumeau. 
Levindrey. Noguères Schneiter. Lambert ‘Lucien. |Savard 
Loustau, Oopa Pouvanaa. Schuman (Robert, Bouches-du-Rhône Mme Schell 
Louvel Orvoen Moselle Mme Lambert ‘Marie), | Nrdelec |Servin 
Lucas Mamadou |Schumann (Maurice), Finistère | Anël (Ma: “eh, Aube |Signor 
Chartres Lussy. antaloni. Nord Lamps cel, 
abrt enoy Sevell | Sportisse. 
Maheut Segelle Lareppe Patinaud Yhamier 
Mallez Pelit (Eugène- Senghor. Lavere tahriel) | 
Averene. 1l sähriel Thorez ‘Maurice 
Mamba_ Sano. Chudius). Serre Lecœur ill 
Petit (Guy), Basses |<"smaisons (de) Le Jeune | panmier -(Chartes 
Marie {André). Pyrénées. Giefridt. Mme Le Jeune |paumier lillon {Charles}. 
ner. Côtes-du-Xord | perdon (Hilaire) 
Marin ‘Louis). Mure Germaine Sigrist Lenormand 
yrales. 4 Lepervanche fdel. Péron (Yves) Tourt 
M (Louis). Pevtel. Simonnet L'IHu Min {Wa!deck) Q Irne 
Martine primii Sion Petit ‘Albert}, Seine |Tourtaud. 
etinoe in City Licette. Pevrat Tri 

Marn av Sourbet | 
Maurellet . ur Taillade Mamadou Karate. | Pournadère. Vedrines 
Maurice-Petsche. Pleven (René). (Henri), Manteau | Pourtal L [Vergès | 
Mayer {Daniel}, Seine Teitsen (Pierre), Masson {Albert} Laire ‘ronteau. [Villon ‘icrre), 

iMme Poinso-Chapuis , 
Rens Mayer, Constan |}; et-Vilaine Maton | Prot. Zunino 

tine Poulain Temple. 
|Pourtier Terpend. 
(Pierre- Mlle Prevert. N'ent pas pris part au vote : 

Fernandi Prigent (Robert), 
nd). Nord. (Eugène). 

x iren nor in 4 
Mendès France Queuille. Godin |Mezerna. 

Menthon (de) |Quiliet. Triboulet. Boukadoum Michelet. 
Mercier (André-Fran Truffaut. Capitant (René). Kbhider Mondon. 

cois, Deux-Sèvres Vala Castellani | Krieger ‘Alfred}. [Nisse 
Métayer. Chaban-Delmas | Kuehn ‘René) [Paleweki. 

Jean Meunier, Ramonet. érard) Chevallier (Jacques), | Lamine bebaghine.  |Solinhac. 
Raulin-Lahonreur (de) Vernevras Alcer. Larihi [Terre notre, 
Mihaud ‘Louis), Ven Raymond-Laurent. Verv (Emmanuel). Courant. Le ndre. 

dée Reeb Derdour Lespès |[Vendroux 
Minjoz Regaudie. Viard Dusseaulx. Liquard 
Mitterrand, Reille-Soult. 
Moch (Jules). Rencurel. (Mau 
Moisan Tony Révillon. Vuillaume. 
Mollet (Guy). Ribevre (Paul;. Wagner. e peuvent prendre part au vote: 

Monin Ricon Wasmer 
Moniaret. Rincent Mlle Weber MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de 
Mont. Rollin (Louis). Yvon. y (de) 
Ont voté contre: Exeucés ou absents par congé: 
MM. Cartier (Marius}, Duprat (Gérard). MM Coste-Floret ‘Aifr 

3 MM. oste- ‘Alfredr, |Macouin 
Airoldi. Gironde. Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. INaegelen Marcel}. 
Aliiot. \ Bétolaud Coste-Floret (Paul}, l'ami) 
Mlle Archimède. Castera Mme Duvernois. Bidault (Georges). Hérault. Eugène), Seine. 
Arthaud,. Cermolaece. Fajon (Etienne). Clostermann. Juglas |Rovrlore. 

Astier de La Vigerietd’y "Césaire. Fayet Colin. | Letèvre-Pontalis IVillard. 
Ballanger (Robert), Félix-Tchicaya. 
Chambrun (dei. Fievez 


Seine-et-Oise. 

Borel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise}. 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 


Bescet 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 


Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claeys. 


Cogniot 


Costes {Alfred}, Seine 
Pierre Cot. 

Coulibaky Ouezzin. 
Cristofal. 


Blanchet. 


Passonville. 


Bonte” lorimaz*. Denis (Alphonse), 


urbon. : Haute-Vienne. 

me Boutard. 

utavant. bDonutean. 
Brauit Dreyfus-Schmidt. 


Mme Madeleine Braur Duclos (Jacquesr, 


Brillouet. 

(Marcel). 
as 

Camphin. 

Cance. 


: Seine. 
.Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 


Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 


Mme François. 

Mme Galicier. 

Garandy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Gimolfn. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier Fernand). 

Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lmeiet, 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose, 
Ssine 
Guiguen 
Guillon ‘Jean), Indre- 
et-Loire. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriwt, président de FAssembke nalionale, et 
M. Auguel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en s'anre avaient de: 


Majorité absolue......... 231 
Li 1S5 
Mais, après vérificalien, ces nombres omt été rectifits conformé 


ment à la iiste de seruwtil 


| 
À ICroizat 
Darras. 
| 
| ci-dessus. 
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Audegnil, Deixonne, Ju!y. 
Delachenal. hir 


SCRUTIN (N° 2714) 


Sur amendement de M. Pourtalet 


hapitre 190 du budget des dfaires étrangères le crédit voté en 


tendant à reprendre pour le 


pren lecture par l'Assemblée nationale 
Ma 276 
Pour 182 
369 
L'\ nalio n'a pas ado; 
Ont vote pour: 

MM. butard Michaut (Victor), 
Airoldi. Mine Duvernois, seine-luférieure, 
Alliot lajon {klienne), Miche: 

Mile archimède, l'avet. Mido! 
Arthiaud | Félix Tohicaya. Mokhtari. 
Aslierde La Vigerie 4”) | Ficvez Montagnier, 
LDallanger (Robert), Mine François. Môquel 
Scing-et Oise. Mine Gallcier, Mora 
Barel Garaudy, Morand, 
Barthélémy. Garcia Mouton. 
Jar ni Gautier, Mudry 
Mme ha:stide ‘Denise), | Genest Misineaux. 
loire, Ginestet Mme Nautré. 
henoist (Charles). Mine Ginollin. Mme Nrdelec. 
lerger Glovont Noël (Marcel), Aube. 
Girard Palinaud 
Girardot, Paul (Gabriel), Finis- 
Billoux Gosnat tère 
Jiscarlet Uoudoux, Paumer 
uouze Perdon :llilaire). 
anchet. Gretlier Mme Péri. 
Boccagny Grenier (Fernand). Péron (Yves). 
honte (Florimond). uresa (Jacques). Petit (Albert), Seine. 
Bourbon. Gros, Peyral. 
Mine Houtard Mme Guérin (Lucie), | Pierrard. 
houtavanL. seine-Inférieure Pirot. 
rault Mme Guérin (Rose), |Poumadère. 
Mine Madeleine Braun. Pourta'et, 
Pouvet. 
Cachin (Marcel). Guillon (Jean), Indre | pronteau. 
Colss et Loire, Prot 
Carmphin. Guyot (Raymond), Mine Rabaté. 
Cance Diort Rameile 
à amani Diori. Renard 
iaute-Marne. (Marcel. Reyraud. 
Casanova. Rigal (Aibert), Lotret. 
Castera Tu Rivet. 
Mme Roca. 
Cermolacce, le > 
Césaire. (Alfred Mal- [Rocher (Waldeck). 
Charmbeiron. Juge Rosenb'att. 
Chambrun (de). Julian ’Gaston), Rou aute (Gabriel), 
Aline Charbonnel. tes-Alpes Gard. 
Chausson Kriegel-Va:rimont. (Roger), 
Chevrin. Bouches-du-Rhône NT 
Cilerne Mine Lambert (Marie). pe umeau. 
Mme Clacys. Finistère. 
Cognint Lainps Mme Schell. 
Costes !Alfred), Seine | Lareppe. 
l'ierre Cot Lavergne. Servin, 
Coulibaly Ouezzin. Lecœur. SIgnor. 
Cristotol Mme Le Jeune Sportisse. 
Croizal lène:,Côtes- du-Nord |Thamier 
Mme Darras. Lenormand Thorez (Maurice). 
Dassonville. Lepervanche ‘de), Thuillier, 
Denis (Alphonse), L'Iluillier £{Waldeck). ITillon (Charles). 
lloute-\ienne. Lisette Touchard, 
Djernad Liante. Toujas. 
Mime bDouteau Maillocheau lourne, 
Dreyfus-schmidt, Mamadou Konate. Tourtaud. 
uclos (Jacques). Manceau Tricart, 
‘4 Marly (André). Mine Vailiant- 
sing (le Seine- | Masson (Albert), Couturier, 
quo Loire Vedrines. 
Dufour Malon Vergès 
Dumer (Jean-Louis). | André Mercier, Oise, [Mine Vermeersch. 
Duprat (uérard Meunier (Pierre), Pierre Villon. 
Marc dupuy, uironde. Côte-d'Or, Zunino, 
Ont voté contre: 
MM. andré (Pierre). arnal. 
Abclin. Antier Asseray. 
Anxionnaz. Aubame. 
Allonneat pithy Auban. 
Altiul archidice. Aubry. 


Augarde 

Aujoulat. 
Auineran. 

Bachelet, 

Bacon 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barraclin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de), | 

Baurens, 

Ba ylel 

Beauquier. 

hèche 

Becquet. 

Beégouin 

Ben Aly Chérif. 
enchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

hergasse. 

Bergcret. 

Bessac, 

Beugniez. 

Hianchini. 

Richet 

Billeres. 

BinoL. 

bBiondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganca, 

Bonnet. 

Borra 

Mlle 

Bouhey 

Bour 

BRouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O Co!ttereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

lirusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron, 

Caiilavet. 

Capdevile. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 
:lemenceau (Michel) 
Cofrin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coudray. 

Courant 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daadier {Edouand). 
Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

‘befos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 


Rosquier. 
(Jean). 


(Fernand), 


Delanouire 
Delbos (Yvon). 

De!cos 

Denais {Joseph! 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux 

Deshors 

Desjardins. 

Dessor:. 

Deverny. 

Devinat. 

bhers. 

Diallo ‘Yacine). 

Mlle Diernesch. 

Douala. 

Doutre!lot 

Draveny. 

Duforest 

Duinas {Joseph}. 

Lupraz (Joannêst. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fayon (Yves;. 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Foniu.-Espereber. 

Fourvet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavin. 

Gas (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez 

Giacobbi. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis 


Dor- 


{Elouard),. 


tère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard,. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Henauit. 
Henneguefle. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
pes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
ihue:. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Jouber:. 
Jouve (Géraud) 
Ju'es-Julien, Rh£ae. 


| Labrosse. 
|Lacaze (Henri). 
| Lar-oste 


Lale 
Lamarque-Cando 

| Lambert (Etnile-Louis) 
| Doubs. 


{Mile Lambiin. 
|Lamine-Guève. 
|Laniei Joseph), 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laure}ti. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin) 
Nord. | 

Le Bar! 

Lecourt 

Le Coutaïler. 

(Leenhardt (Francis). 

Lefebvre [Fran 

| cine). Seine. 

|Lejeune/Max),Sormma, 

Lempere 

Scirilour. 
Lescorat. 
Letourneau. 

Le Troquer (André), 
Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Üharles Lussy. 

| Maliez. 

Mamba Sano. 

| Marceliin 

Marie (André). 

[Marin (Louis), 
Marosel:1. 

Martel (Louis). 

| Martine 

{Martineau 

|Masson (Jean). Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel). Seine, 

René Mayer, Cons- 
lantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Tierre Fer- 
nand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Mendès France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres. 
Mélayer. 


Jean Meunier, Indre- 


ei-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monin, 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
 Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
| Moussu. 
Moustlier (de). 
Moynet. 
Mutter ‘André), 
Nazi Boni. 


Ninine. 
Noël (andré), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Oopa Pouvanaa 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit {Eugène-Clau- 
dius), 


| 
| 
| | 
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petit (Guy), Basses- 
pyrénées 

Germaine 
l'eyroics. 

Peyte.. 

pthmiin 

Philip (André). 

pinay 

pineau 

pleven (René). 

Poimbœut. 

Ame Poinso-Chapuis. 


Prigent {Robert}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuilie. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 


Ricou. 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). | 

Schm'dt (Robert). 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt :René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert). 
Moselle 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

Segel'e. 

Sengher. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


Small. 


Sourbet, 
Taillade 
Lettgen (Henri), 


(de). 


Valay 

Valentino. 

Vée \rd). 
Vernevras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Vialte. 

Violletie (Maurice). 
Viillaume, 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon (d”). 
Babet (Raphaël). 
Bayrou 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous, 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Cadi (Abdelkader). 


Capitant (René) 
Castellani. 

Chaban-Delmas. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Derdour 


Dusseaulx. 

Forcinal, 

Fura 

Gervoline. 

Godin. 

Horma Ould Babana. 
Kauffmann. 

Khider. 


Dezarnaulds, 


Krieger (Alfred). 


Lécrivain-Servoz. Mondon 

Legendre. Terrenoire. 

Le:pès | Ol Theëetten 

Liquard Paewekt. Vendroux. 


Pierre-Grouès Wolf. 


Livry Level, 
Maïlbrant, 


Pourtier. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ratoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Macouin 


MM. Coste-Floret {Alfred}, 
Naegelen Marcel). 


Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. 


Létolau Coste-Fioret (Paul, [Reynaud (Paul, 
Rigal (Eugène) 

Bidauit (Georges). Hérault Seine. 

Clo:termann, Juglas. |Roclore. 

Colin, Lefèvre-Ponta!is Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard JIlerriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité £&bsolue eue 267 
Pour l'adoption. 182 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
ide 
leitgen (Pierre), Ille- 
is), et-Vilaine. 
Temple. 
| lerpend 
| l'hibauit, 
=. | Fhiriet. 
lhomas (Eugène). 
Fhoral. 
oulain. l'inguy 
Mlle Prevert Toublanc. 
Trib 
Truffaut. 
n- 
na 
| 
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Légion d'honneur. 
SOMMAIRE Chap. 700: adoption avec le chiffre du Con£ell de la Répubnyue, 
— j'rocès-verbal. Postes, télégraphes et téléphones. 
2. — Excuse et congé Chap. 0019 et 1060: adoplion avec les chiffres du Conseil de la 
_Répüblique, 
8. — Demande d'in'erpellation, Chap. 1140. 
4. — Développement des crédits affectés au ministère des travaux Deux amendements, l'un de M. Barthélémy, l’autre de M, Pairot, 
tendant tous deux à reprendre le chiffre du Conseil de la Répu- 


publics, des transports et du tourisme (L — Services des travaux 
des transports el du tourisme). — Discussion, en deuxième 
sn d'un projet de loi, 

MM. Gabelle, rapporteur; Pinay, ministre des travaux publ'cs, des 
transports et di tourisme; Bour, rapporteur pour avis de la Com- 
mission des moyens de communications et du tourisme. 

Article unique: 1Éservé. 

Chap. 3090: reprise du chiffre de l'Assemblée nalionale. 

Chap. 29310 et 5100: adoption avec les chiffres du Conseil de la 
République. 

Chap. 5140. 

Amendement de M. Bour: adoption de l'amendement et du cha- 
pitre avec un chiffre nouveau. 

Chap: 5150, 

AIM. Jouve, Coudoux, Chassaing, Laurens, Mallez, Dutard, Viol- 
leite, Beauquier, président de la commission des moyens de comn- 
municalion et du tourisme; Queuille, ministre de l'initrieur;, 
Castera, le rapporteur, — Adoplion du chapitre avec le chiffre de 
l'Assemblée nalionale. 

Adoplon de l'arlicle unique du projet de 

6. — Développement des crédits affectés an ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (II. — Aviation civile et 
commerciale), — Discussion, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi. 

M. Jean-Moreuu, rapporteur. 

Article unique: résarvé. 

Chap. 1010: adoption avec le chiffre du Conseil de la République. 


Chap. 1020, 

Mine Reyraud., — Adoplion avec le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique, 

Chap. 1050, 1070 et 1080: adoption avec les chiffres de l'Assernblée 
nal.onale, 

Chap. 1110. 

Mme Reyraud, MM, le rapporleur, Gresa, Pinay, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. — Adoption du cha- 
pitre avec le chiffre de l'Assemblée nationale. 

Chap, 1170, 120, 2010: adoption avec les chiffres de l’Assemblée 
nationale, 

Chap. 2210, 5020: adoption avec les chiffres du Conseil de la 
République. 

Adoplion de l'article unique du projet de lol. 

6. — Liveloppemont des crédits affectés À la caisse nationale d’épar- 
gne, à ‘hnprimerie nationale, à la Légion d'honneur, à l'ordre de 

Libération, aux mornaies et médailles, aux postes, télégraphes et 
téléphones, — Hiscussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
Discussion gfnérale: MM. Barthélémy, Maurice-Pelsche, ministre 

des finances et des affaires économiques, — Clôture, 


blique: MM, Barthélémy, Barangé, rapporteur général; Poirot. — 
Adoption de l'amendement et du chapitre avec le chitfre du Con:eil 
de la République. 

Chap. 1230: adoption avec le chiffre du Conseil de la République. 

Chap. 6120. 

MM. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques; le rapporieur général, — Adoption du chapitre avec la 
chiftre du Conseil de la République. 

Adoption de l'article unique du projet de loi. 

7. — Dévelippement des crédits affectfs au ministère des finances 
et des affaires économiques pour 1950. — Discussion, en deuxièrne 
leclure, d'un projet de loi. 

Adoption des chapitres de l'état annexé. 

Rejet de l’article unique du projet de loi. 

MM. Barangé, rapporteur général; Musmeaux, le président, Mau- 
rice-Pelsche, ministre des finances et des aflaires économiques. 

Renvoi à la commission, 

8. — Développement des crédits affectés au ministère du travail et 
de la sécurité sociale pour 1950. — Discussion, en deuxième lec- 
ture, d'un projet de loi. 

Discussion générale: MM. Pesset, Bacon, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. — Clôture. 

Article unique: réservé. 

Adoption des chapitres de l'état annexé, 

Adoption, au scrutin, de l'article unique du projet de lol. 


9. — Propositions de la conférence des présidents. 
MM. L'Huillier, le président, — Adoption, au scrutin, 


10, — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à scize heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. — Le procès-verbal de la première séance de 


ce jour à été aftiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 
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— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Dalidier s'excuse de ne pouvoir assister 
sux dernières séances de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
à l'Assemblée. 

1 n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Fily Dabo Sissoko une 
demande d'interpellation sur: 
* a) Les causes de l'accident du Bristol de la ligne Paris- 
Bamako, compagnie Air-Transport, survenu entre Aoulef et 
Bidon V, le 28 juillet 1950; 

b) Les causes de la périodicité des accidents d'aviation dans 
cette région du Sahara; 

c) Les mezures que le Gouvernement compte prendre pour y 
assurer la sécurité aérienne des transports; 

4) Le secours qu'il doit apporter aux familles des victimes, 
dont plusieurs étudiants. 

La date du débat sera fixée ultérieusement, 


— — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AU MINISTERE DES 
TRAVAUX PUBLICS (SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, DES 
TRANSPORTS ET DU TOURISME) POUR L'EXERCICE 1950 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (Travaux publics, transports et ton- 
risme. LE — Services des travaux publics, des transports et du 
tourisme). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaîlre que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme: 

MM. Yrissou, directeur du cabinet du ministre; 

Septembre, chef de cabinet; 

Partrat, chef de cabinet; 

Cruchon, attaché de cabinet; 

Dorges, secrétaire général aux travaux publics; 

Bernard Renaud, directeur du personnel, de la compta- 
bilité et de l'administration générale; 

Bésnard, chef de service, adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transpor!s; 

Péllier, directeur des ports maritimes et des voies navi- 
gables ; 

Pumpler, directeur des routes; 

Ing'and, commissaire général au tourisme ; 

Larrieu, chef de bureau au commissariat général au tou- 

risme; 

le général Hurault, directeur de l'institut géographique 
national ; 

Iederer, secrétaire général de l'aviation civile et commer- 
ciale ; < 

Welzel, directeur adjoint de la navigation et des transports 
aériens ; 

Cazes, directeur des bases aériennes; 

Guillerand, chef de service à l'administration générale; 

Trochon, inspecteur général de la météorologie nationale ; 

Cornu, chargé du service de l'aviation légère et sportive. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur spécial de la cornmis- 
sion des finances. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur, L'avis que transmet le Conseil 
de la République n'apporte que de trés légères modifications 
au texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 

Ces modifications se traduisent par diverses réductions indi- 
calives concernant cinq chapitres du budget, Dans trois cas, 
la commission des finances vous propose de confirmer Îles 
modifications apportées par le Conseil de la République. Pour 
les deux auires chapitres, elle vous demande de reprendre les 
chiffres votés en premicre lecture. 

Par ailleurs, le Conseil de la République propose un ajus- 
tement de crédit au chapitre concernant l'irdemnité à le 
Socicté nationale des chemins de fer francais destinte à com- 
penser cerlaines réductions des tarifs vovageurs. Cet avis va 
dans le sens de Ja diminution que vous avait initialement pro- 
posce A Commission des finances, Celle-ci vous demande done 
d'adopter, pour le chapitre 5110, les chiffres proposts par le 
Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Pinav, minishe des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. Antoine Pinay, ministre des travaur publics, des trans- 
ports et du tourisme, Au chapitre 3110, je demande à l'Assem- 
blée de bien voulor rétablir les 50 nullions de francs qui ont 
été déduits à la demande du Conseil de li Répubiique qui a 
prétexté que, l'année étant déjà à moitié écoulte, les économi- 
quement faibles, qui ont droit à un “voyage gratuit chaque 
année, n'auront pas le temps d'épuiser le em 

Je rappelle à l'Assemblée que Ja SN.C.F, avait demandé 
un crédit de GC0 millions de francs. Les services du minis 
tère des travaux publics, apres discussion, ont réduit le crédit 
du chapitre à 250 millions de francs 

Etant donné que nous summes encore dans ln période des 
vacances et que Îles économiquement faïbles peuvent encore 
effectuer le vovage gratuit auquel ils ont droit, je demande 4 
l'Assemblée de maintenir ce crédit. 


M. le président Monsieur le ministre, je me permets de vous 
signaler que votre observation trouvera sa piace au moment 
où le chapitre 5110 sera appelé en discuss’ on, 

La parole est à M. Pour, rapporteur pour avis de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, 

M. Louis Bour, rupporleur pour aris, Sur les propositions 
qui nous sont faites Va cominission des movens de commme- 
nicalion est, dans Fensemdre, d'accord avec la commission des 
linan:es, 

Cependant au chapitre 5140, nous demanderor,s le rétablisse- 
ment d'une somme de 50 millions de francs, comme vient de le 
dire M. Je ministre des travaux publies ct des transports, J'af, 
d'ailleurs, déposé à ce sujet un amendement que je soutiendrai 
en son temps, S'il y a lieu. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 
Cussion générale 
de consulte l'Assemblée sur Je passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique. 

M. le président. Je Vas appeler l'Assemblée à <e prononcer 
sur les conclusions de La commission portant sur l'article 
unique et les chapitres de l'état annexé amendes par le Conseil 
de la République. 

Le vote sur l'article unique est réservé jusqu'au vote de ces 
chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 3090: 


L — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 
partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el d'entretien. 
« Chap. 3090, — Services des ponts ct “hauss(es “ri 
Sel les ponts — Matérie} 
et frais de fonctionnement, » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale. 160 millions de francs; 
Chiffre Voté par le Conseil de Ja République, 139 millons de 
francs ; 
Soit une diminulion de { millon de franrs 
La commission propose de reprendre le chiffre de l'Asseme 
blée nalionale, 
Personne ne dematute la Parule ? 
Je mets aux voix la proposition de Ja comimiss'on, 
(Cette proposition, mise voir, est adoptée.) 
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M, te président. Chap. Phares, balises et X 
divers Entretien el réparalu ul ri 
Chif té par l’Assembl 1.2 francs ; 
Chifi Voie pa] le ( mil 15 
232.000 1 
Soit lin tion de 11 
La { Ci hu n 
p 
Je mets aux voix le ch j 1 chiffre d 41.252.000 
fran 
! } 


M. le président. Je donne lectu | | 


a) Subverti 


« ha 400, ] ince du Drouot { xnloitati des 
chemin: de fer placés sous séquestre ou frappés de déchéance 
et des chemuns de fer d'intérét général exploités en régie. » 


326 millions de francs; 


publique, 325 millions 


Chiffre vol par l'Asse 
Chiffre voté par le Conseil de la K 
999.000 francs ; 


Soit une diminution de.1.000 


mbhite 


La commission ac 
Personne ne demande la parele 


epte cette diminut'on. 


Je mets aux voix le chapitre 225 090000 


fran 


(Le chapit 5100, NUS AuUT voir avec 


M. le président. Je donne lei 


ce chiffre, est adopté.) 


ture du chapitre 5140: 


partie, — ntions. 


b) Charges économiques, 


la socicté ation ale des chemins 


certaines rcductions de 


« Chap. 5140. — Indemnité à 
de fer francais destinée à compenser 
tarifs 

hiffre voté par l’Assemblée nationale, 8.11 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 8.39 
fran: 

Soit une 

La comimission ac 

M. Pour a déposé, au nom 
communication et du tourisme «aise 
ment tendant à reprendre le chiffre 
par l'Assemblée nationale, à concurrence de 8. 

Je mets aux voix cet amendement, 
est adopté ) 


parole 


\ ireurs. » 

2.909.000 francs ; 

3.998.000 

dimirution de 50.001.000 francs, 

æpte cette diminution, 

de la commission des moyens de 
pour avis, Un auMende- 

voté en premiere lecture 

45.998.000 francs. 


(L'amendement, mis aux voir, 


M. le président. Personne ne demande la 

Je mets aux voix le chapitre 5140, au chiffre de &.445.598.000 
francs, résultant de l'adoption de l'amendement de M. Bour, 

(Le chapitre 3140, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5179. — 
l'article 35 de la loi n° 50-135 du 91 Janvier 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 19.999.996,500 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 49.999.984.000 
francs. 

Soit une diminution de 12,500 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
pationale. 

La parole est à M. 

M. Géraud Jouve. Je n'infligerai pas à l’Assemblée un très long 
expose sir une question dont elle a eu dé jà à connaitre à plu- 
sieurs reprises. Cependant, je tiendrais à ce que la décision 
prises le soit sans équivoque. 

Au Conseil de la République, M Pellenc a fait voter, un peu 
par surprise, tt par deux fois, une réduction indicative de 
crédit, précisant que cette réduction signilierut opposiuon à 
la reconstruction de la hgne Bort-Eygurande, coupée depuis le 
45 mai dernier, en raison des travaux du barrage de Bort. 

Je ne réfuterai pas, du 


moins systématiquement, argu- 
meuts de M. Pellenc, Ce sont des 


Application éventuelle de 
1950, » 


Géraud Jouve, sur le chapitre. 


arguments très spécieux, Qu'il 
me suflise de dire que la construction de la ligne a été Lille 


| 


dans le cahier des charges du concessionnaire du barrase 


cet engagement a été confirmé à plusieurs reprises par ! 
les ministres, dépuis M. Marcel Paul jusqu'à M. Louvel 
passant par M. Christian Pineau, que le tracé de la no 
hgne a été approuvé et étudié depuis 1946, et que les } 
{ions intéressées ont fait montre d'une assez longue 
patience qui, d'ailleurs, commence à se lasser, comme L 
trent de nombreuses démissions toutes récentes. 

Et quand M. Pelleme affirme que la recenstucti de 
la ligme va mettre à la charge d'Electricilé de France, a 
ment concessionnaire, une annuilé de 209 millions de fr 
pendant cinquante ans, il oublie de dire que Tallongenrwit 
du trajet, qui doit être compensé actuellement par Ele 
de France, consüilue une charge annuelle de l’ordre de 1 
lions de francs, et non pas pour cinquante ans, mais 
la consommation des ou, du moins, iusqu'à la 


mation des lignes du trafie ferroviaire actuel. C'est une 

lont il faut tenir compte, quand on établit des comp! 
ce genre 

Je ne veux pas plus longlemps, mais, en priari 
l'Assemblée nationale de suivre la commission des ini | 
et de rétablir les crédi ts supprimés par le Conseil de La Fépu- 
blique à l'inctigation de Pellene, je lui demande de 
à son vois le sens non équivoque que j'ai précisé, à savoir 
que la ligne supprinrée depuis le 15 mai Sera reconstruite, à 
que le prévoient tous les engagements, et que les travaux 
reconstruction seront entrepris sans nouveau délai. 

Enfin, pour que ce vote ait toute sa signification, je demanr! 
un serutin public, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Goudoux. 


insiste ! 


a rélabli le cri. 
. Nous l’approu- 


M. Jean Goudoux. La commission des rte À 
dit voté primitivement par l'Assemblée 
vous, Mais l'amendement du Conseil de la République, réduisa 
de 10.000 francs le crédit global du cha; jitre avait, comme 
vient d'être dit, un sens sur equel il est hulispi 
sable de revenir pour demander, entre autres, des précisions au 
Gouvernement 

C'est, eu elfet, avec un but précis que cet amendement à 
été déposé par l'honorable sénateur M. Pellene, dont nous cori- 
le souci d'équilibrer le budget de la Société nationale 
des chemins de fer français, surtout depuis une certaine lettre 
que vus ont adressée les cheminots. 

Ce but était de lire prendre une décision de principe et de ne 
pas engager de crédits pour le rétablissement du tronçon de là 
voie ferrée de la ligne Paris-Aurilac-Béziers coupée par la rete- 
nue du barrage de Bort. Je dis bien « rétablissement » de cette 
ligne — qui existe encore malgré la coupure de trafic survenue 
le 15 mai dernier — et sur un nouveau tracé afm d'assurer ja 
contimnité du trafic sur cette ligne qui est d'intérèt général et 
non uhe voie secondaire, 

En réalité, ce tronçon de voie ferrée devrait être déjà recons- 
fruit, si l'engagement gouvernemental da 1% octobre 1946 avait 
été respecté, Mais, depuis plus de trois ans, messieurs du Gou- 
vercement, vous avez autre chose en tête que la conservation 
du patrimoine national. C'est une politique de liquidation que 


vous faites «et toutes les argulies oraloires ou autres, pour 
camouiler La réalité n’y changeront rien. 


Pour le cas particulier qui nous intéresse et le vote indicatif 
intervenu au Conseil de la Réj publique, il apparaît que c’est le 
bon sens qui uiomphe lorsque le Gouvernement arrête le trafic 
sur une ligne ct ie remplace par des transports routiers! 


Bien entendu, les Américains et Les trusts pétroliers, d'après 
ces messieurs pleins de bon sens, n'ont rien à voir en cette 
affaire, Pour tenter de jusUfier leur mauvais coup, qui se place 
dans le cadre de la désarticulition du réseau ferroviaire français, 
ces messieurs vont jusqu'à truquer les chitfres et prendre des 
licences avec la vérité, 

LH a été dit que le trafic sur ce tronçon de ligne n'était que 
de 80.000 à 90.000 tonnes de marchandises par an tandis que, en 
réalité, il atteignait 300.000 tonnes en petite vitesse. Le pro- 
bleme de la rentabilité ne se pose donc pas. 

Au denieurant, nous trouvons étrange que certains S’insur- 
gent contre une dépense de 4 milliaräs et demi — chiffre prévu 
pour le montant Ge travaux particulièrement utiles —— mais ne 
s'insurgent pas quand des centaines de nnñlliards de francs sont 
dépenses pour la guerre criminelle du Viet-Nam. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) Et Ton a le cynisme de parler de 
gaspillage à propos de l'affectation rai isonnée de deniers publics 
à des travaux qui intéressent non seulement une région, mais 
l'ensemble de la nation! 

On nous déclare que la situation a évolué depuis 1946. C'est 
certain, et cette évolution gouvernementale, contraire aux iuté- 
rèts du pays, crée des remous profonds dans la population. 
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pans les départements louchés par l'arrèt du trafic direct sur 
ja ligne Paris-Aurilac-Béziers, des conseillers municipaux ont 
démissionné et il se peut que, d'ici quelques semaines, il y en 
ait une centaine qui fassent de même. 

Ce sont pourtant des amis de M. Queuille, que je vois au bane 
ju Gouvernement, et de M. Jules Moch, et de M. Géraud Jouve 
ju démissionnent ou vont démiseionner, faisant écho aux pro- 
estations unanimes de la population, 

En réalité, les travaux ne sont pas commencés et ils ne 
peuvent pas l'être. IH ne peut y avoir d'appel d'offres, comme 
il a été dit, pour l’adjudication des travaux, puisqu'il n'y a 
nas de crédits, Nous avons déjà discuté à plusieurs reprises de 
celte question lors du budget des investissement pour Elec- 
tricité de France. 

La manœuvre qui 
parmi eux l'actuel minisire de l'intérieur — en 
daient que l'Etat tienne engagements et qu'intervienne 
jmmédiatement une décision du ministre de la production 
industrielle ne veulent pas aujourd'hui que soit respectée la 
décision prise va M. Marcel Paul, ministre de la production 
jndustrieLe de l’époque, 1* octobre 1946. 

D'ailleurs, les journaux gouvernementaux mènent grand 
tipage dans la région intéressée et protestent contre ce qu'ils 
appellent l'illégalité qui triomphe. En réalité, l'illégalité est 
le fait de leurs amis qui sont au Gouvernement. Ils protestent 
avec juste raison contre le Gouvernement qui, dans l'océan 
d'un budget qui dépasse 2.309 milliards de francs, ne veut pas 
dépenser 4 milliards et demi pour des réalisations utiles. 

On prétend aussi qu'EÉectricité de France ne peut pas 
reconstruire celte ligne et que c’est l'argent des contribuables 
qui en fera les frais. Je me permets de rappeler que l'énergie 
électrique est fournie à 79 centimes le kilowatt aux trusts de 
l'électrochimie et de l'électrométallurgie. 

ll serait possible, par l'aménagement des 
qui sont accordés aux trusts, de dégager des 
au profit d'Electricité de France. 

En réalité, la question que nous discutons aujourd'hui n'est 
pas du ressort du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, mais de celui du ministre de l'industrie et du com- 
merce, seul compétent puisqu'il est le ministre de tutelle de la 
société concessionnaire. 

Que le ministre des travaux publics et des transports ait à 
donner son avis, nous je comprenons fort ben, mais la déci- 
son a été prise conformément aux Jois en vigueur et nous 
demandons qu'elle soit respectée. Il ne s'agit pas de promesses, 
Il faut que des crédits soient accordés à Electricité de France 
et que le Gouvernement tienne &es engagements. 

Nous demandons un scrutin publie sur cette 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


se dessine est très nette. Ceux qui — et 
1946, deman- 


tarifs privilégiés 
crédits nouveaux 


question. 


M. Eugène Chassaing. Nous demandons également qu'Elec- 
tricité de France tienne ses engagements à l'égard non «eule- 
ment de la Corrèze mais aussi du Puy-de-Dôme qui est plus 
déshérilé encore. 


M. le président. La parole est à M. Laurens. 


M. Camille Laurens. Je m'excuse de prolonger de quelques 
instants ce débat qui semble concerner une question particu- 
lière mais qui, en fait, soulève un principe de moralité. 

En effet un contrat a été souscrit par la société qui a pré- 
cédé Electricité de France, contrat qui est done à la charge 
d'Electricité de France, et qui comporte l'obligation de recons- 
truire la ligne. 

Des engagements ont été pris, le 30 août 1946, ainsi qu'on 
vient de Je dr à “oo par M. le ministre de la production indus- 
trielle. Aujourd'hui, on nous reproche le coût de la constrüuc- 
tion de la ligne. Or, il faut voir le problème non par son 
petit côté, mais dans son ensemble, 

En effet, les travaux du barrage à exécuter comportaient des 
installations diverses et la reconstruction de Ja ligne, Par 
conséquent, il ne faut pas dissocier ce qui constitue un ernserm- 
ble. 

J'ajoute que la ligne dont nous demandons la reconstruction 
n'est nullement déficitaire. Elle constitue, au contraire, le 
troricon de la ligne Béziers-Aurillac—Montlucon-Paris. Par 


ailleurs, il faut mentionner les frais entraînés pour la 
Société nationale des chemins de fer françæis par l'allonge- 


ment du parcours, conséquence de l'interruption de la ligne; 
ils s'élèvent annuellement à cent millions de franes, ce qui 
est de nature à couvrir les annuités provenant des dépenses 
de reconstruction. 

J'insiste enfin sur un dernier point. Il y a quelques sera: 
nes, le 9 juin, répondant à une question orale que je lui 


posais, M. le ministre des travaux publies affirmait dans celte 
enceinte que les engagements qui avaient été pris, seraient 
tenus. 


J'ai le devoir de souligner que M. Pinay, ministre des tra- 
Vaux publies, a tenu le mème langage an Conseil de la Hi pu- 
blique, et je suis sûr que cette confirmation d'une prise de 
position nelle et lovale sera bien aceucillie tuile une 
région où des conseils municipaux démissionnent parce que — 
je le répote les contrats qui ont été souserils et les promes- 
ses q'ii ont n'ont pas tenus, 


dans 


faites 


C'est done au nom d'un principe de moralité — comme vous 


le VOVeZ, et li Sagit non pas d'un cas parti er, mails l ine 
question qui, demain. peut se poser pou chacun de vous, 
INESSIEUTS que Je me permets d'insister pour que, en Volant 
la rétablissement du crédit, vous donniez. tout à ire, 
l'indication précise que les conventions devront êlre ! ( 
Les bureaux et Electricité de France ne doivent pas £ er Ja 
artie aiors que le Gou nent et le Pariement « dé 
a reconstruction d'une ligne indispensable au progres et au 
développement économique de toute une région du Massif cen- 
tral. Applaudissements à droile.) 

M. le président, La parole est à M. Mallez. 

M. Henri Mallez. Mes chers collègues, une demande de scrutin 
publie avant été déposce, les députés qui ne ont pas d Le 
ment intéressés à la question vont devoir prendre leurs respon- 
sabilités,. 

I s'agit d'une dépense importante, de 4 milliards et demi de 

| 
francs pour le rétablissement de Ja ligne de Bort à Evgurande. 


M. Laurens vient de dire excellemment que des engagements 


avaient été pris et qu'il fallait les respecter, Mais, d'uu autre 


câté, se pose la question de là coordination du rail et de la 
route, et l’on peut se demander, si la ligne de Bort à Eygurande 
était déficitaire, si le moment ne serait pas opportun d'opcrer 


dans ce cas précis une coordination raisonnab:e. 
M. Camille Laurens. Mais elle n'était pas déficitaire. 


M. Henri Mallez. C'est justement pourquoi je me permets de 
poser à M. le ministre des travaux publics la question suivante: 
quelle est la situation financière de celte Higne ? Rapporte-telle 
de l'argent ? Quel est son coefficient d'exploitation ? (Mouve- 
ments divers.) 

De la réponse que M. le ministre nous donnera dépendra mon 
vote et celui. j'en suis sûr, de nombreux députés qui, bien que 
n'étant pas directement intéressés par le problème, en raison 
de la situation géographique de la circonscription qu'ils repré- 
sentent, ne le négiigent pas pour autant 

qui rap- 


M. Géraud Jouve. Connaissez-vous une seule ligne 
porte de l'argent. Dans ce cas voudriez-vous nous l'inuiquer ? 


M. Henri Mallez. Dans la région que j'ai l'honneur de repré- 
seuter, il en existe mon cher collègue, 


M. Géraud Jouve. Je voudrais voir vos caleuls, Is m'intéresse- 
raient beaucoup. 


M. Félix Kir, La ligne Paris-Lyon rapporte de l'argent. 
M. le président. La parole est à M, Dulard. 


M. Lucien Dutard. Mon intervention s'applique plutôt au eha- 
pitre 20%): service des ponts et chaussées, 

J'ai déjà eu l’occasion, au cours de la discussion budgétaire, 
de développer notre point de vue sur les crédits concernant le 
réseau roulier et de souligner en particulier Je déséquilibre 
entre les sommes énormes consacrtes au routes stratégiques et 
les sommes par trop faibles et décroissantes destinées au réseau 
routier normal. 

Je voudrais aujourd'hui fournir quelques préci 
mentaires concernant l'insuftisance de la signalisation et les 
dangers que présentent les passages à niveau, 


a appris le terrible accident qui, à f-int-Amour, dans le Jura, 
a fait vingt-six morts. Notre ami, M. Bourbon, a d'ailleurs posé 
à ce sujet uns question écrile au ministre; inais l'acciden! de 


Saint-Amour n’est pas un fait isolé. 

J'ai les yeux quelques coupures de journaux et je lis 
par exemple qu'à Gignac, dans les Bouches-du-Rhône, un 
camion-benne, sur lequel se trouvaient huit ouvriers, a été 
en écharpe par une locomotive. Quatre de ses occupants furent 
grièvement blessés. Je lis également que, le 3 juillet dernier, 
à Pinglv-en-Savignac, dans les Côtes-du-Nord, 


une voiture autn- 
mobile a été happée par un train de voyageurs se dirigeant sur 


SOUS 


pris 
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Bre-t ix occupants furent tués sur le coup. A Saint-Quentin, 
le dlet, un camion était pris en écharpe par un train: cinq 
1 

J hélas ! I ctle liste tra- 

Il lrait par conséquent d'employer un volume de 
| tant à Ippression  raplie des ASSages à 
| le Ja d sion budgétaire, souligne aussi 
l'ir | es routes, J'avais 
Djrit Le à i i de Périg iCUX, 

J re qu'à la suite de mon intervention, j'ai eu une 
co AN M rénieur en chef des po its et chaussées 
Il a! les 1 etédits dont 1} dispo- 
J!) bande axiale blanche 
sera ter 1 Hsions à L'en- 
| 

M | celle conversation, des accidents effroyables se 
| Péri iX iueme, en pleine ville, Chaque 
fois, oraves, Je nrarrète là. 
Au hacun de nous a-til à l'esprit des exemples précis. 

J qu qu'un volume beaucoup plus 
im: tatfect£ à la suppression des passages à 
à de la signalisation sur Îles routes, au 
roles de \ enfin, à toutes mesures de sécurité 
bles le réseau roulier français, nofimment en 
cette période où Ja circulation des véhicules est de plus en 
pl 1 tudissements à lertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viollelte, 


M. Maurice Violletie. Malzsré les engagements pris, des lignes 


de chemin de fer sont supprimées partout en France et il est 
qu l'en fermer pius encore à exploitation, Or, au moment 
ou etlte On engige soit 4 milliards, soit 
1:f rds de francs pour construire une nouvelle ligne. Cela 


M. Marcel Poimbæuf. 


! 


M. Maurice Violette. Il est trop clair que si l’on décidait le 
réfabi--ement de ligne envisagé, il ne serait plus possible au 
ministre des travaux publics de supprimer une seule ligne en 
lra 11 les il HE le tous 

Dans ces conditions, je voterai contre la proposition faite de 
rétablir le crédit voté en première lecture par l'Assemblée 


les usagers sont 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion des moyeus de communication et du tourisme, 


M. Pierre Beauqguier, président de la commission des moyens 


de communicalion el du tourisme, Mes chers collègues, en qua- 
lité de president de la commission des movens de communica- 
tion et du tourisme, je m'intéresse à la question soulevée et je 
ju'élonne que, par le biais d'un poste budgétaire, on demande 
à J’A bée de résoudre un problème qui, au fond, est de la 
compet de noire 


C'est demain que celle-ci, avant été saisie, nommera un rap- 
port r. La comm de Ja vduction industrielle 
ment demandé à donner son avis, 

Par conséquent, il m'apparaît que l'affaire n'est pas au point 
nous faut attendre un avis d'ordre technique pour nous 
pron er à sün sujet. 
lez avant parlé de la coordination du rail et de la 
route, je suis obüge, en qualité de président de la commission, 


de souligner qu'il existe actuellement un service d'autocars 


entre Bort et Evgurande et que la question va se poser, si la 
ligne de chemin de fer est rétablie, de la suppression ou du 
maintien de ce mode de transport. 

I Ov a done un ensemble de questions qui ne me paraissent 
nas or en état, Dans ces condilions, je voudrais connaître 
l'avis u Gouvernement er: la malière, ainsi que les con<é- 
quer lu vote demandé par les uns et par les autres. 


En ce qui me concerne, je fais toutes réserves quant à 
la solution. à intervenir, car celle pose des questions de prii- 
ne somines gas à mème de trarcher actueile- 


M. Félix Kir. C'est le langage du bon sens. 
M. le président. La parole est À M. le ministre de l'intérieur. 
stre de l'intérieur. Mesdames, mes- 


M, Henri Queuille, 
sieur-, je vous snmpplie de ne pas considérer que je pmends 


la parole comine représentant d'un département imléressé. 30 


parle, en effet, en tant que ministre de l'intérieur, avec le sou I 
de voir respecter les engagements pris à l'égard des col! 
vilés locales, 

Il ne s'agit nullement des questions de coordination 
transports sur rail et sur route! il s'agit de savoir ce que vit 
devenir les engagements qui ont été pris par les 
naires de chutes hvdro-électriques. 

M. Viollette se souvient certainement du temps où 
discutions la loi du 16 octobre 1919 et où nous demand 
que lon prit en considérations le sort des collectivités 4 
allaient pâtir de certains travaux d'aménagement, I fut spé 
otarmment, dans la loi, que devaient être rétablies les com 
cations qui seraient interrompues par suite de l'aménagement 


Ccor,ce 


I 
une rivivre, 

Dans :e cas qui rous occupe, une ligne a été coupée. Ce n'eit 
pas une de celles qui pouvaient être affectées par le pl 
coordination du rail et de la route, 

En 1937, j'ai dû envisager, comme ministre des travaux 
publics, la suppression de nombreuses voies ferrées; 10.044 ki 
metres de voies furent alors fermées au trafic. I faut en suppri- 
mer d'autres, Mais ce n'est pas parce que des lignes seront 
es du fait de l'installation d'usines élec'riques que ces lg 
à doivent être supprimées en priorité, Ou alors, les habitants 
des régipns intéressées subiraient un douli:e dommage. 


M. Jacques Bardoux, Très bien! 


M, le ministre de l’intérieur. Dans le cas qui nous intéresse, 
des chefs-lieux de communes ont disparu. Certaines parties ont 
parfuis élé isolées du territoire principal de la commune, et 
une voie nouvelle est nécessaire pour les rattacher à des dép 
tements voisins. 

S'il s'agissait d'une ligne dont, d'après le plan de coordina 
tion, la suppression se révélerait possible, je dirais à M. Viol 
lette qu'il a raison et je comprendrais inquiétudes des 
bres de la commission des moyens de communication, monsie 
eauquier, Mais il ne s'agit pas de cela. I est question d'une 
ligne qui ne pouvait pas ètre comprise dans le plan de coorii- 
nation et dont le trafie n'était pas insuffisant. 


M. le président de Ja commission des moyens de communi. 
cation et du tourisme. Le fac'eur de la rentabilité n'est pas le 


seul qui doive intervenir en matière de coordination. 


M. le ministre de l’intérieur, Il serait tout de même surpre- 
nant que nous remplacions nous mêmes les trusts qui, naguere, 
imposaient aux communes et aux départements des travaux 
dont certains enirainaient la disparition de la matière contribiri- 
ble, et que nous accordions à Electricité de France des droits 
qui, à après Ja loi, ne doivent pas être consentis à des eonces- 
slonnailres, 

Croyez-vous que l'intérit local ne soit pas manifestement en 
cause quand 1 s'agit de régions — je fais allusian surtont À 
l'Auvergne et au Limousin — où ent été eréés de véritables 
ensembles de lacs de retenue ? 

Si vous voulez couper d’autres lignes de chemins de fer, «<’est 
facile. Demain, on pourra envisager, par exemple, la suppre:- 
sion de la ligne d'Ussel à Guéret, dans la Creuse. 

Vous direz que celte ligne doit: disparaître du fait de 
ficalion d'un barrage où de tel aménagement hvdro-éleetrique. 
Et bientôt, grâce à un tel procédé, il n'y aura plus de chemins 
de fer dans la région. 

I ne faut pas dispenser ce nouveau trust que constitue Elec- 
tricité de France de Fobligation de payer là compensation qu'on 
exiseait autrefois du concessionnaire et que la loi impose. 

Comme minietre de lintérieur, je suis obligé de vous dire 
qu'il existe dans toute celte région une grande agitation, qui 
va entrainer la démission de plus de 209 conseillers munici- 

Je ne conteste pas que des lignes ferrces doivent être suppri- 
mées, mais je vous demande de faire en sorte que, dans le 
cas particulier qui nous est soumis, les lois et les engagements 
pris en vertu de ces lois soient respectés, 

Je le demande pour les communes et les départements dont, 
en tant que ministre de l’intérieur, je dois me préoccuper tout 
particulierement. 


M. le président. La parole est à M. Géraud Jouve. 


M. Géraud Jouve. Je vou trais répondre brièvement à M. Beau- 
quier. 

Ce n'est pas notre faute si la question a été soulevée à propos 
de la discussion du budget des travaux publics et des trans- 
ports. Le responsable eet M, Peïlene qui a présenté une rédue- 
tion indicative du crédit du ehapitre 5159, C'est le sens de 
celle réduction iudicative que nous vouions détruire. 
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Je regrette certains propos tenus en toute bonne foi, j'en suis 
certain, notamment Le M. Mallez, M. Viollette et M, Je président 
de la commission des Imoyens de communication et du tou- 
visme, Mais nous devons déplorer amèrement, au nom des 
populations du Cantal et de la Corrèze, qu'on ait coupé je alice 
sur la ligne ferroviaire existante sans avoir au préalable installé 
une ligne de remplacement. 


M. le président. La parole e<t à M. le président de Ja cormmis- 
sion des de communicalion du tourisme. 


M. te président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Chaque nous sommes saisis 
de demandes de rétabliesement de lignes de chemins de fer. 
Fn sorte que les indications fournies par M. le président 
oueuille confirment exactement ce que j'ai affirmé, à savoir 
ue Ja décision qu'on nous demande de prendre aujourd'hui 


t des répercussions qui 6e manifesteraient par d'autres 


aura) 

demandes, 
Une proposition de loi déposée par le groupe communiste 
“ reconstruction de la ligne de chemin de fer entre 


“ 


demande 
Bort et Evgurande.… 


M. le ministre de l'intérieur, C'est précisément de celle-là 
qu'il s'agit. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Alors pourquoi nous 
aujourd'hui, de voter un amenderment ? 


M. Géraud Jouve. Nous demandons simplement la suppression 
de la réduction indicative opérée par le Conseil de la Répu- 
blique. 


M. le président. La parole est à M. Castlera. 


M. Edmond Castera. Après avoir entendu M. le ministre de 
l'intérieur, je veux protester contre le fait que ie Gouvernement 
ne tient aucun compte des avis qui sont exprimés par les assem- 
blées départementales ou locales. 

Je me souviens qu'à certain moment le conseil général de 
mon département avait demandé, à plusieurs reprises, le réta- 
blissement d'un service de voyageurs sur la ligne Port-Sainte- 
Marie-Riscle et Auch-Tarbes. Le ministre des travaux publics et 
des transports de l’époque, M. Pineau, élait venu à celte occa- 
sion dans le département et avait promis que le service serait 
rélabli quelques semaines plus tard. M. Pineau a passé, les 
semaines aussi, et le service n'est pas rétabli, 

Je demande donc, une fois pour toutes, qu'on tienne compte 
des avis exprimés par les assemblées départementales. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. Je tiens à préciser que les crédits du cha- 
pitre 146 ne concernent en rien le rétablissement d'une Hgne 
quelconque de chemim de fer, 

Au Conseil de la Répub:ique un sénateur à choisi ce chapitre 
pour proposer une réduction indicative, ce qui lui a permis de 
développer sa manière de voir. Je vous demande de laisser à la 
ommission de la production industrielle et à la commission des 
moyens de communication, puisque M. le président vous a dit 
qu'elles étaient saisies au fond, le soin d'étudier ces coordina- 
Hons et ces rétablissements éventuels de certaines lignes et 
d'adopter, aujourd'hui, le chapitre 5140 tel qu’il vous est pro- 
posé par votre commission des finances. 

M. Marcel Poimbæuf, Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. Nous acceptons de suivre la commission des 
finances, mais en donnant un sens indicatif à notre vote, puis- 
que la question a été posée au Conseil de Ja République. 

J'ai déclaré que cette question était de la compétence: du 


‘ ministre de l'industrie et du commerce, et non pas du ministre 


des travaux publics et des transports. Il reste que l’Assemblée 
est libre de prendre une-décision. 

Pour ma part, j'ai déposé une proposition de loi qui doit être 
examinée par la commission des moyens de communications. 
La commission de la production industrielle a estimé qu’elle 
élait sompétente pour en connaître et qu'elle doit rapporter sur 
ns + Mais c'est une autre question, qui sera réglée plus 
ard. 

On à dit qu'il fallait donner à Electricité de France la possi- 
bilité de temir ses engagements. Nous avons posé la question 
à maintes reprises, et notamment lorsque nous avons discuté 
le problème des prêts et garanties, il y a une quinzaine de 


jours. Vous avez cependant accepté de diminuer de 4 millions 


de franes les crédits d'Electmeité de France, donc de les ramener 
à 9S millirds de franes. 

Aujourd'hui, il ne suffit pas de se lamewter et de fire des 
promesses, il faut prendre des décisions. Notre vote dot avoir 
le sens suivant: l'Assemblée prend la décision de reconstruire 
ce tronçon de voice ferrée. 

Car, ii ne s'agit pas de censtraire une voie nouvel'e, mais de 
rétablir un troncon qui a ét upé, Nous demandons au Gou- 
versement de tenir les engagements qui ont été pris en vertu 


plaudissements à Uertréme onu he.) 


des textes en vigueur. 


M. le président. Personne ne demande plus la }; 
Je mets aux voix le chapitre 5430 an chiffre de 49.999 millions 
996.900 francs proposé par la commission. 


(Le chapitre 


150, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. J'app: Le maintenant irliele 
Chiffre résultant des votes intervenus sur l'état auticx 


« Arlicle unique. — I est ouvoet au ministre des travanx 
publics, transports et tourisme Services des aux iblies, 
transporte et tourisme) au titre des dépenses de fanctianne- 


ment des services civis de l'exercice 190, des en 
vant à ia somme totale de 104.782 999 
éervice el par chapitre conformément à l'état annexé à la pré- 
sente Joi, » 

Personne ne demande pwole 

Je mets aux voix l'articie unique. 


(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


5 — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AU MINISTERE DES 
TRAVAUX PUBLICS (AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE) 
POUR L'EXERCICE 1950 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle là d<u<eon, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au dévelopnement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement dee ser- 
vices civils pour l'exercice (Fravaux publes, transports et 
tourisme. — II. Avialion civile et commerciale). 10708- 
10758). 

Avant d'ouvrir la discussion, je duis faire conmiître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de comm seire du Goue 
vernement, pour assister M. le ministre des travaux pubiices, 
des transporte et dn tourisme: 

M. Septembre, chef du cabinet du ministre; 

M. Partrat, chef du cabinet du ministre; 

M. Marbot, coutrôleur d'Etat; 

M. Dorges, secrélaire général aux travaux publics: 

M. Bernard Renaud, directeur du personnel; 

M. Besnard, chef de service, adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports; 

M. Pellier, directeur des ports marilimes et des voies navi- 
galbles ; 

M. Humpler, directeur des routes: 

M. Ingrand, commissaire général au tourisme : 

M. Larrieu, chef de bureau au commissariat général gu 
tourisme ; 

M. le général Hurault, directeur de 
national ; 

M. Hederer, secrétaire général à l'aviation civile et 
Ciale ; 

M. Wetze!, directeur adjoint de la navigation et des trans- 
ports aériens ; 

M. Gazes, directeur des bases 

M. Guillerand, chef de service à l'administgation générale ; 


l'Institut géogra 


rhique 


aér:enne 


M. Trochon, inspecteur général de Ja météorologie : 

M. Cornu, chargé du éerVice de l'aviation légère et 
Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur suécial de la 


commission des finances. 


M. Jean-Moreau, rapporteur, Mesdames, votre 
commission des finances a eu à se prononcer eur l'avis donné 
ar Je Conseil de la République concernant le budget de l'avia- 


tion civile et commerciale. 
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Un certain nombre de réductions indicatives avaient été opé- 
rées par le Coneel de la République. La commission des finan- 
ces à retenu quelques unes, qu ‘ele vous d' adop! 
pour d'autres chapitres, au contraire, elle vous demande de 
revenir aux chiffres de l'Assemblée nationale. 

En outre, entre trois chapitres, et pour permettre les trans- 
format ons d'emplois, le Conseil de la République avait opéré 
des mutations de crédits, sans modifier, toulefo;s, le total des 
dotations desdits chapitres, 

Ce procédé n'élant pas constitutionnel, votre commission 


vous propœæe de revenir aux chiffres adoptés en première 
lecture. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale ? 


Je consalte l'Asser-blée sur le passage à la discussion de 
unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'arhile unique.) 

M. le président. J: vais sppeler l'Assemblée à se prononcer sur 
les conclusions de la commission portant sur l'article unique 
et les chapitres de l'état annexé, atmendés par le Conseil de la 
République. 

L'article unique est réservé jusqu'au vote de ces chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 1010: 


II, AVIATION CIVILE FT COMMERCIALE 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 1010, Fonctionnaires détachés à l'adininistration 
centrale ou mis à sa disposition, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 22.8S1.000 francs, 

Cluffre voté par le Conseil de la République, 22.880.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

l'ersonne ne demande la parole 2... 

Je mels aux voix le chapitre 1010, au chiffre de 22.880.000 F. 

(Le chapitre 1010, mis aur voir avec ce chWfre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1020, — Pémunération du personnel 
contractuel de l'administration centrale, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 46.601.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 46.600.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs, 

La commission accepte cette diminution. 

La parole est à Mme Reyraud. 

Mme Renée Reyraud. Là commission à accepté le chiffre du 
Conseil de la République, lequel avait opéré un abattement ten- 
dant à une diminution du nombre des agents contrac tuels, Nous 
sommes contre cette diminution et, par conséquent, contre la 
réduction proposée, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1020, au chiffre de 46.600.000 F, 

(Le chapitre 1020, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090. — Services extérieurs de l'avia- 
Hion civile et commerciale. — Traitements du personnel admi- 
uistratif et de maitrise. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 94.303.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 109.568.000 francs. 

Soit une augmentation de 15.265.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nalionale. 

Personne ne demande Ja parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 94.303.000 
francs, 

(Le chapitre 1050, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Clip. 1070, — Services extérieurs de l'avia- 
Uon civile et commerciale, — Traitements du personnel du 
Cadre comp.émentaire, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nativnale, 4.986.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.659.000 francs. 

Suit une diminution de 2.327.000 francs, 


La commission propose de reprendre le chiffre de l'As:em. 
blée nationale. 


Personne ne demande la parole ?.. 


à Je mets aux voix le chapitre 107 0, au chif 
rancs. 


(Le chapitre 1076, mis aur voir avec ce chiffre, est 


de 4.26 009 


M. le président. « Chap. 1080, — Services extérieurs de l'; 
tion civile et commerciale, — Salaires du personnel auxiliaire. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 188.197.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 175.259.000 francs, 

Soit une diminution de 12.938.000 francs, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre de {88.197.640 
francs. 

(Le chapitre 4080, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 


M. le président. « Chap. 1130, — Navigation et transpit 
aériens, — Indemnités, » 


Chiffre voté par l’Assemb'ée nationale, 146.975.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 446.977. 009 
francs. 

Soit une augmentation de 2.000 francs, 

La commission accepte cette augmentation. 


La parole est à Mme Revraud. 


Mme Renée Reyraud. Au chapitre 1140, j'avais, Jors de à 
premiere iecture, déposé us amendement tendant à laugme 
tation de l'indemnité horaire pour travail de nuit. L'augmenti- 
lion proposée par le Conseil de la République fait tomber mon 
ameén:lement, 

Fa: conséquence, je demande une diminution de 1.000 fran < 
eur le crédit proposé, alin que l'Assembite wationale puisce 
adopter de nouveau mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Nou: avions, en effet, opéré sur volre 
demande, madame, une diminution de 1,000 franes du crédit 
de ce chapitre, en première lecture, et le Gouvernement avait 
promis de satisfaire cette revendication relative aux indemeités 
de nuit, 

Te Conseil de la République a rélabli le chiffre du Gouver- 
nement... 


Mme René Reyraud. C'esl pourquoi je demande À nouveau un 
abattement de crédit, 


M. le rapporteur. Nous avons la promesse du Gouvernemen!. 


Mme Renée Reyraud. Plutôt que de me satisfaire de pro- 
meses, je préfère que :'Assemblée se prononce de nouveau. 


M. le rapporteur. C'est volre opinion, mais, quant à moi, je 
fais confiance au Gouvernement, 


M. Jacques Gresa. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Monsieur le ministre, je voudrais savoir ce 
que vous pensez de cetle question de l'indemnité horaire da 
nuit en faveur du personnel de l'aéronautique, car c'est vetre 
opinion qui compte. 


M. le président. Ja parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
orts et du tourisme. J'ai demandé à M. le ministre des finances 
es crédits nécessaires pour procéder à une augmentation 
importante du tarif horaire de nuit. J'attends que ce crédit soit 
accordé par M. le ministre des finances pour procéder au relè- 
vement de ces indemnités. 


M. le président. La paro!e est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Nous pensons tout de même que 
l'Assemblée doit se prononcer. Si M. le ministre est décidé à 
accorder cette augmentation des tarifs de nuit, il sera beaucoup 
plus à l'aise pour oblenir gain de cause si l'Assemblée est 
unanime sur ce point, 
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M. le rapporteur. Cruyez-Xous nécessaire d'opérer un abatte- 
ment de mille franes sur Îe crédit de ce chapitre, alors que par 
deux fois, et au Conseil de KRépubiique, M. le maistwe 
ect engagé à demander à M. le ministre des finances la 
sonune necessaire au re.évement des indemnités eu cause ? 

Mme Renée Reyraud. Adopter le chiffre proposé par le 
Conseil de la République revient à supprimer Les amendements 
a luptés par l'Assemblée. 

M. Jacques Gresa. La réduction indicative votée par l'Assem- 
pliée nationale avait, em effet, une signification bien précise en 
faveur de l'augmentation de l'indemnité horaire de nuit. 

M. le rapporteur. Puisque vous insistez, la eommission des 
finances ne fait aucune opposition à la reprise du chiffre añopté 
rar l'Assemblée natiowale, vous donnant ainsi largement satis 
{iction, et je note que le Gouvernement est également d'accord. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. le président. La commission propose, à la demande de 
Mine Revrawd, de rétaluir'le crédit du chapilre au chiffre 
de 16.975.000 francs, voté par l'Assemb'ée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre tt49, avec le chiffre de 146 rmil- 
lions 973.000 francs. 

Le chapitre 140, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1130. — Météorologie nationale. — 
Jrailements du personnel spécialiste. » 

chiffre voté par FAssemblée nationale, 619.898.(XX) franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 619.899.000 

Soit une augmentation de mille francs. 

La commission propose de reptenire le chiffre de l'Assem- 
blce nationale, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1170, avec le chiffre de 619 mil- 
Bons 808.04) franes. 

(Le chapitre KTO, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1239. — Personmel militaire. — Soldes 
et indemnités, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 59.148.090 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République 59.147.000 francs. 

Soit une diminution de mille francs. 

La commission propose de le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets.aux voix le chapitre 1230, avec le chiffre de 59.118.000 
franes. 


(Le chapitre 12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) | 


M. le président. Je donne lecture dix chapitre 3049 : 


5* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3040 — Aviation légère et sportive. — Matériel et 
trais de » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 42.047.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 42.048.000 frames. 

Soit une avgmentation de 1.009 frames, 


La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
bléé nationale. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre %40, avec le chiffre de 42.017.000 
mes. 


(Le chapitre MO, mis. aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M le président. « Chap. 321@ — Réparations et entretien des 
Matérisis aéronautiques et nautiques. » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 94.999.000 francs. 


Chiffre voté par le Conseil de ka République, 93.999.000 francs. 
Soit une diminution de { million de francs. 
La commission accepte cette diminution. 
Personne ne demande là parole 
Je mets aux voix le chapitre 32140, avec le chiffre de 29.999.000 
francs. 

(Le chapitre mis voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. le ‘donne lecture du chapitre 5020: 


7 partie. — Subventions. 


b) Charges économiques. 

_« Chap. 5029. — Subvention pour là couverture du déficit des 
lignes d'intérèt général exploitées par la compagnie Air France 
et les entreprises assoriées, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.524.998.00Q franes. 

Chiffre volé pur le Conse!l de la République, 1.5M millions 
996.000 francs, 

Soit une diminution de francs, 

La comm'ssion accepte cette dimmeution, 

Personne me demande là parale ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 50, avee le chiffre de 
1.524.996.000 francs. 

(Le chapitre 5020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le t. J'ippelle maintenant l'artiele umique avec 
le chiffre résultant des votes intervenus sur l’état annexé: 

« Article unique. — H est ouvert au ministre des travaux 
publics, tramwsports et lourisme (IE — Aviation civile et com- 
werciale) au tilre des dépeuses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1930, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 94,756.939.009 francs et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article unique. 


(L'article unique, mis aur voir, est alopté.)} 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE BUDGETS ANNEXES (CAISSE 

NATIONALE D'EPARGNE. IMPRIMERIE NATIONALE, — 

ORDRE DE LA LIBERATION. -- MONNAIES ET MEDAILLES. — 

LEGION D'HONMEUR, -_ PGSTES, TELEGRAPHES ET TELE- 
PHONES) 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de lei. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la diseussion, en 
deuxième lecture, du projet de Voi relatif am développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l’exereice 1950 tcaïsse nationale d'épargne. — 
Imprimerie nationale, — Légion d'homneur. — Ordre de ki Libé- 
ration. — Monnaies et médailles, — Postes, télégrammes et télé- 
phones) 10749-10822). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu va décret désigmant, en qualité de eommissaire du Gou- 
vernement, pour assister W. le mimistre des postes, télégraphes 
et téléphones : 

M. Brahard, chef du cabinet; 
M. Le Mouwet, directeur général des postes; 
M. Usciat, directeur de la eaisse natiomle d'épargne, des 
chèques postaux et des articles d'argent; 
M. Lauzon, directeur du persomml; 
M. Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports; 
M. Dumas, directeur adjoint du budget de la comptabilité; 
M. Bigorgne, sous-directeur des télécommumications ; 
M. Gillot, administrateur de 1” classe; 
M. Marcheval, administrateur de 1” classe. 
Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Barthélemy. 
M. André Barthélemy. L'Assemblée nationale avait voté, una 


nimement, un amendement communiste que j'avais défendu, 
le 3 maï dernier, tendant à la wansformation de 10.000 emplois 
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d'agents d'exploitation et d'agents des jnstallations en un 
même notmbre d'emplois de contrôleurs et de contrôleurs des 
installations électromécaniques. 

Le rapporteur spécial de la commission des finances et M. le 
ni! re des P, T, T, se sont déclarés pleinement d'accord, afin 
d'amorcer cette réforme, pour réaliser immédiatement les trans- 
forum respectives de 3.000 emplois d'agents d'exploitation 
et de 200 agents des installations en 3.009 emplois de contrô- 
leurs et 9300 empois de contrôleurs des installations électro- 
mévanques, ces transformations étant réalisables dès 1150, sans 
incidence budgetaire 

M. je ministre des postes, télégraphes et téléphones déclarait 
à : 

« En toute occasion, l'administration des P. T. T. soutiendra 
la } le ses agents avec les agents des régies financières. 
C'est 1 ur lequel nous sommes absolument nets, 

« C'est pour répondre À ce souci que nous avons adressé, le 
24 avr, au ministère des finances, un projet de lettre recti- 
Heative à valoir pour le budget de 1950, prévoyant Ja transfor- 
mation de 2,000 emplois d'agents d'exploitation en contrôleurs, » 

Or, à notre connaissance, celte lettre rectificative n'a pas 


encore vu le Jour, 

Au Conseil de la République, l'amendement de M. Chaintron 
fut l'occasion, pour M. Je ministre des P. T, T., de confirmer, 
en accord avec le rapporteur, M. Sclafer, la possiblité d'inser- 
tion dans la loi de crédits d'un article spécial réalisant Ja trans- 
formation prévue, sur laquelle tout le monde s'est déclaré 
d'accord dans les deux assemb'ées, 

H ne semble pas jusqu'à présent que cet article, qui main- 
Uendrait les panttés de rémunération entre les agents d'exploi- 
tation des P, T. T. et leurs homologues des régies financicres, 
ait été prévu par le ministre des finances, Je lui demande de 
faire en sorte qu'un article additionnel soit inséré dans la loi 
de crédits, pour réaliser ces transformations d'emplois LT 
deut lc: agents d'exploilation et des installations des P. T. T. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole cst à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, Le ministre des finances ne peul que vous renvoyer 
au ministre du budget. Je signalerai cette question à M. Edgar 


Faure. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 


sur les conclusions de la commission portant sur l'article uni- 
que et les chapitres de dépenses de l'état annexé amendés par 
le Conseil de la République. 

L'article unique est réservé jusqu'au vote des chapitres de 


l'état annex“. 
Légion d'honneur. 


M. le président. Les chapitres d'évaluation de recettes des 
budgets annexes n'étant pas soumis au vote de l’Assemblée, 
il n'y a pas lieu de statuer sur la diminution de 2.000 francs 
proposée par le Conseil de la République au chapitre 9 des 
recettes du budget annexe de la Légion d'honneur, « Supplé- 
ment à la dotation ». 

Je donne leeture du chapitre 700: 


Detrs 


« Chap. 700. - Traitements des membres de l'Ordre et des 
médaillés militaires. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 319.500.000 francs. 

chiffre voté par le Conseil de la République, 319.498.000 francs. 

Soit une diminution de 2.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

lersonne ne demande Ja parole ?.… 
; Je mets aux voix le chapitre 700, au chiffre de 319.198.000 
rancs, 


{Le chapitre 700, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 


M. le président, Nous abordons l'examen des chapitre. jy 
budget des postes, télégraphes et téléphones, 


Je donne lecture du chapitre 10: 


ire section. — Dépenses ordinaires, 
DETTE PUBLIQUE 

« Chap. 0010, — Service des bons et obligations amort: 
sables et des avances du Trésor, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.210.173.000 france, 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.120.175 4 
francs. 

Soit une diminution de 90 millions de francs. 

La commission accepte celte diminution, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 0010, avec le chiffre de 3.120 nil 
lions 175.000 francs. 

(Le chapitre O010, mis aux voix avre ce chiffre, est adopté. 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 1060, 


LERSONNEL 


.« Chap. 1069, — Service intérieur des bureaux. — Personnel 
titulaire, » 

Chiffre voté par l’Assembice nationale, 22.320.918.000 franc. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 22.320.917410 
francs. 

Soit une diininution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 


.Je mets aux voix le chapitre 1060, avec le chiffre de 22 mil. 
Jiards 329.917.000 francs, 


(Le chapitre 1060, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté. 


. M. le président. « Chap. 1140. — Services techniques spécir 
lisés. — Personnel titulaire. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 814.553.000 francs. 

: Chiffre voté par le Conseil de la République, 81S.S88{.000 
ranes, 

Soit une augmentation de 4.328.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de J'Assem- 
biée nationale. 

Je suis saisi de deux amendements déposés l’un par M. Parthé- 
lémy, l'autre par M. Poirot, tendant tous deux au rétahiisse- 
ments du crédit proposé par le Gouvernement, soit 818.SS1.000) 
francs, maintenu par le Conseil de la République. 


La parole est à M. Barthélémy, pour soutenir son amenide- 
ment, 


M. André Barthélémy. Notre collègue, M. Chaintron, avai! 
proposé, au Conseil de la Répubiique le rétablissement du 
crédit prévu par le Gouvernement au chapitre 4140, afin d'obte- 
nir Ja transformation de 40 emplois d'ingénieurs des travaux 
en emplois d'inspecteurs principaux, ce qui assurait à ces deux 
catégories des possibilités d'avancement identiques, Cette pro- 
position correspondait d'ailleurs aux souhaits de l’administra- 
tion des P. T, F. 

Pour réaliser pleinement cette réforme, il conviendrait, à Ja 
fois, de transformer 40 emplois d'ingénieurs des travaux en 
40 emplois d'inspecteurs principaux, et de consentir aux ingt- 
nieurs des travaux un avancement à l'indice 460, ce qui leur 
conférerait une analogie de carrière avec les inspecteurs et 
chefs de section des services administratifs. 

Voilà pourquoi nous réclamons, à ce chapitre, le rétablisse- 
en du crédit prévu par le Gouvernement, soit 848 SS1.000 

ancs. 


M. le président. La parole est à M. Poirot, pour soutenir son 
amendement. 


M. Maurice Poirot. Lors de la discussion du budget des 
P. T. T. en première lecture, l'Assemblée, unanime, avait 


adopté deux amendements tendant à obtenir la réalisation 
d'une nouvelle étape dans la transformation d'emplois d'agent 
principal d'exploitation et d'agent d'exploitalion en emplo ; 
de contrôleur principal et de contrôleur, afin de maintenir }à 
parité entre les agents des P, T. I, et ceux des régies finau- 
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cières, lesquels avaient obtenu, au titre du budget de 1950, 
le blocage de trois mille emplois de contrôleurs avec les 
emplois de contrôleurs principaux existants, 

Pour répondre à cette volonté, M. le ministre des P, T, T, 
avait adressé, le 24 avril dernier, à M. le ministre des finances, 
une lettre rectificative demandant la transformation de 3.300 
emplois, mais celte lettre n'a jamais été transmise à la com- 
mission des finances. 

C'est pourquoi, dans son rapport n° 595, dont les conclusions 
ont été adoptées, à l'unanimité, par le Conseil de Ja République, 
M. le rapporteur du budget des P, T. T. a souligné, devant 
cette Assemblée, la nécessité de procéder aux transformations 
réclamées par le ministre des P. F. T. 

Malgré cette volonté unanime des deux assemblées, M. le 
ministre des finances s’obstine à ne pas donner suite aux pro- 
positions de M. le ministre des P. F. T. C'est pourquoi mon 
amendement demande le rétablissement du crédit demandé 
par le Conseil de la République alin de faire respecter Ja 
volonté c'airement manifestée par le Parlement et afin aussi 
ue les agents des P, T. T. obtiennent satisfaction avant la fin 
e 1950. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général, La commission repousse les amen- 
dements de M. Barthélémy et de M. Poirot, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement commun 
de MM. Barthélémy et Poirot, repoussé par la commission, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Ja mets aux voix le chapitre 1140 au chiffre 
de 81S.8S1.000 francs résultant de l'amendement qui vient 
d'être adoplé. 

(Le chapitre 1140, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. Jacques Gresa, Le Gouvernement est battu. 


M. le président. Nous abordons le chapitre 12%: 

« Chap. 4230. — Indemnités spéciales, ». 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 775.234.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 775.233.000 
francs ; 

Soit une diminution de 1.000 franes, 

La commission accepte cette diminution. 

Je mets aux voix le chapitre 1290, au chiffre de 753.233.000 
francs. 

(Le chapètre 1230, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au chapitre 6120: 


DAPENSES DIVERSES 


« Chap. 6120, — Financement el travaux d'établissement, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 4.938.097. francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.022.771.500 
francs ; 

Soit une augmentation de S5.674.0%6 francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 3.028.099.500 
francs. 

Mais je remarque que ce faisant, la commission propose un 
chiffre supérieur à celui qui a été voté par le Conseil de la 
République. 

Cette procédure ne pase-t-elle pas, du point de vue constitu- 
Honnel, une question de principe ? 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. Maurice Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
ques. Monsieur le président, le chapitre 6120 est un cha- 
pitre d'équilibre, obtenu par soustraction. 


I n'y a donc pas de difficulté à ce sujet. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. L'adoption des amendements de 
M. Barthélémy et de M. Poirot, qui ont augmenté de 4.328.000 
francs le crédit du chapitre 1140, nous conduit à diminuer 
d'autant la dotation du chapitre 6120, qui est un chapitre 
d'équilibre, comme vient de le dire M. le ministre des finances. 


De la sorte, nous rétablissons le chiffre voté, pour le cha- 
Ditre 6120, par le Conseil de la République. 

La question d'ordre constitutionnel soulevée à juste titre par 
M. le président ne se pose plus. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets done aux voix le chapitre 6120 avec le nouveau 
chiffre de 3.023.771.50) francs, qui résulte de l'adoption de 
l'amendement commun de M, Barthélémy et de M."Poirot, au 
chapitre 1140. 

Le chapitre G120, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


M le président. J'appelle maintenant l'article unique avec 


les chiffres résultant des votes intervenus sur les chapitres 
amendés : 

« Arli le unique. Les h id de la Caisse natio- 
nale d'épargne, de l'Imprimerie nationale, de la Légion d'hon- 
neur, de l'Ordre de Ja Libération, des Monnaies et médailles 


et des postes, téligraphes ct téléphones rattachés pour où 
au budyet général pour l'exercice 1950, sont fixés ‘en recettes 
et en dépenses ordinaires à la somme de 139.S78.498.000 francs 


conformément au détail ci-après: 


« Caisse nationale 16,128.800.009 

« Postes, télégriphes et 115.383. 408.000 
francs, 


« Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre conformément à Pétat annexe à la présente loi, » 
Personne ne demande Ja parole ?… 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(4 


(L'article unique du projft de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AU MIiNiSTERE 
DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMQUES (FINANCES) 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, ex 
deuxième du mrojet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des <er- 
vices civis pour l'exercice 1950 (Finances et affaires écono- 
miques, — 1. Finances). (N°s 1064, {UTSS.) 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Le Conseil de Ja 
République n'a apporté à ce budget aucune modification essen- 
tielle. 

M. le président. P:sonne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. J: vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de Ja commission portant sur l'articis 
unique et les chapitres de l'état annexé, amendés par le Conseil 
de la République. 

L'article unique est réservé jusqu'au vote des crédits de ces 
chapitres, 


I. — Finances, 
M. le president, Nous abordons le chapitre 0500: 
1® partie, — Delte publique. 
I — Dette intérieure, 
b) Dette flottante, 


« Chap. 0500, — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 5.093 millions de 
franes, 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 5.092.999.00Q 
francs, 

Soit une dimirution de 1.000 francs. 

Ja commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 0500 au chiffre de 5.09.99.00 
francs. 


(Le chapitre mis voix mec c& chiffre, est aloyté.) 
236 
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M. le président. « Chap. 0090. — Service des avances des M. le président. « Chap. 1660. — Traitements des agents Qg 
constatation, commis des contributions indirectes et re, eveurs 


fusututs d'émission, » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 2.177.500.000 francs. 
tépublique : 2.027.:00.000 


Chiffre voté par le Conseil de la 


Lratu s, 

Soit une diminution de 150 millions de francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 


Personne ne mande la parole 


Je inets aux hapitre 0530, 
franc: 
(Le chapitre 05%, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


au chiffre de 2.177.500.000 


| 
1€ 


M. le président \ous passons an chapitre 1060: 


4 partie. — Personnel. 
« Chap, Ho, Traitements du ministre, du secrétaire 
é Etat et du personnel de l'administration centrale, » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 1.200.560.000 francs. 
Chiffre par le Conseil de la République: 1.200.559.000 
Soit une 
La commission 
l'ersonne pe demande la parele 
Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 1.209.559.009 
franc: 
Le chapitre 1000, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


vote 


diminution de 1.000 francs, 
ivceple cette diminution. 
9 


M. le président. « Chap. 1320. — Services financiers à l'étran- 
ger. — Frattements, » 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale : 

thuffre voté par le Consei de la République: 
franes, 

Soit uoe diminution de 1.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de FAssem- 
bl'e pationale, 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mots aux voix le chapitre 4320, avec le chiffre de 155 mil- 
bons :%.000 francs, 

Le chapitre 1520, mis aux voir acec ce chiffre, est adopté.) 


155.788.00 francs. 
135.787.000 


M. le président. « Chap. 1240. — Traitements des comptables 
Bupérieurs du » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: {32.031.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République: 132 millions 
33.000 francs, 

Soit une duninution de 1.000 francs, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1340, avec le chiffre de 132 mil- 
bons 034.000 francs. 

(Le chapitre A4, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 120, —— Traitements des comptables 
du Trésor et du personnel d'encadrement. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 5.376.621.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 5.376 millions 
442.090 francs. 

Soit une diminution de 482.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1350, au chiffre de 5.376 millions 
142.000 francs. 

(Le chapitre 

M. le président. « Chap. 1420. — Traitements du personnel 
départemental de l'administration des contributions directes. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 2.092.968.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 2.092.967.000 
francs. 

Soit une diminution de 1.000 franes, 

[a commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée pationale. 

Persunne ne demande la parole ?.… 

Je nets aux voix le chapitre 1120, avec le chiffre de 2 mil- 
bards 22.968.000 franes, 

(Le chapitre 1420, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


250, mis qux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


buralistes fonctionnaires. » 

Chiffre voté par FAssemblée nationale: 641.939.000 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 641 nlliong 
938.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 franes. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1660, au chiffre de 641 millions 
938.000 francs. 

{Le chapitre 1660, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté) 

M. le président. j'appelle maintenant le chapitre : 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 

« Chap. 3290. — Remboursements de frais des services exté- 
rieurs du Trésor. » 

Chiffre voté par J’Assemblée nationale: 
francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République: 128 millions 
388.000 francs, 

Soit une augmentation de 3.288.000 francs. 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3230, au chiffre de 128 millions 
388.000 francs. 

(Le chapitre 3290, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3210. — Frais de matériel des ser- 
vices des comptables direets du ‘Frésor. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 592,556.000 franres. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 59 millions 
555.000 francs. \ 

Soit une diminution de 1.000 france. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3240, au chiffre de 592 millions 
555.000 franes, 

(Le chapitre 3210, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3250. — Frais d'imprimés des services 
des comptables du Trésor, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 317.909.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 318 millions 
995.000 francs. » 

Soit une augmentation de 996.000 francs. 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3250 au chiffre de 318 millions 
995.000 francs. 

(Le chapitre 3250, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec le 
chiffre résullant des votes intervenus sur les chapitres 
amendés : 

« Article unique. — Il est ouvert au ministre des finances et 
des affaires économiques (IL. Finances), au titre des dépenses 
de fonctionnement des services civils de l’exerciee 1950, des 
erédits s'élevant à la somme totale de 444.721.419,000 franes et 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele unique. 

(Une épreuve à main levée a lieu.) 

M. le général. Je demande le scrutin. (Protestations 
à l'extréme gauche.) 


M. Arthur Musmeaux. L'article n’est pas adopté. . 
Le vote est acquis. 

M. le président. S'il y a doute. 

M, Waïdeck L'Huillier. Il n'y à pas doute. 


425 millions de 
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M. Arthur Musmeaux. lier, nous avons été surpris par un 
incident du même genre. Nous ne le serons pas aujourd'hui. 
Hier, en effet, dans des conditions comparables, une demande 
de scrutin de M. Wa!deck Rochet n'a pas été acceptée. 

M. le président. le règlement précise que le serotin peut 
tire demandé. (Vives profestalions à l'extrême gauche.) 

Mais je vais consulter MM. les éecrétaires sur le point de 
savoir s'il y a doute. 

M. Arthur Musmeaux. Morcieur le président, il n'y a pas 


rule. 

L'article n’est pas adopté. 

M. le président. MM. les secrétaires me font savoir qu'il n'y a 
pis doute. 

L'article unique n'est pas adopté. 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires 
nomiques. Je demande une seconde lecture, monsieur le prési- 
dent. 

Voir à l'extrème gauche. Le vole est acquis! 


M. le président, Je suis esclave du règlement. 
La seconde délibération doit être demandée avant le vote sur 
J'eusemble. 


M. le rapporteur général. Jé demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général, Puis-je faire observer à ceux de nos 
collègues qui n'ont pas voté ce budget que, l'article unique 
n'étant pas adopté, les traitements des fonctionnaires des 
tinances ne pourrons pas être payés ? 


M. Jacques Gresa. Le vote est acquis! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Et nous ne vous avons pas 
demandé d'expiiquer notre vole. 


M. le rapporteur général. Je n'explique pas votre vole, mais... 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le vote est acquis, Pourquoi 
des commentaires ? 


M. le rapporteur général. je crois pouvoir me permettre, 
dans un réel esprit de cordialité, d'adresser un appel à ceux 
qui ont voté contre le budget, en leur signalant les constquences 
de leur vote. 

Bien sûr! vous avez volé contre ce budget et il n'est pas 
adopté, 

Les fonctionnaires du ministère des finances sauront à qui 
s'eu prendre. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Non 
seulement les fonctionnaires des services des finances sauront 
à qui s'en prendre, mais aussi tous les fonctionnaires et les 
anciens combattants. 


M. le président. Aux termes de la jurisprudence de l'Assem- 
blée, ie fait de ne pas adopter l'ensemble d'un projet en 
deuxième lecture vaut renvoi à la commission, 


Le projet est donc renvayé à la commission. 
M. le rapporteur général. La commisison est prête à le rap- 


porter. 
— 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AU MINISTERE 
DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pus appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux d'épênses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (travail et sécurité sociale). 
(N°s 10681-10823.) 


Dans Ja discussion générale, la parole est à M. Besset. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, comme nous ne pou- 
vons modifier les amendements votés par le Conseil de la 
République et qu'il nous faut les accepter ou les repousser 
en tout ou en partie, nous nous bornerons à formuler quelques 
observations sur l’ensemble des réductions indicatives adoptées 
bar la deuxième Assemblée. 


Ces réductions portent notamment sur les chapitres 4039, 
4140 et 9050, qui sont relatifs, dans l'ordre, au fonds nalhenal 
de chümage, à l'entrée des travailleurs étrangers en France 
et à la formation professionnelle acélérée. 

I s'agit donc de questions qui se relient les unes aux autres 
et qui sont relalives au probleme de la main-d'œuvre, 

Lors du débat en première lecture, nous avons dit combien 
élaient insuffisants les crédits affectés au fonds national de 
chômage, 

En outre, nous avons demandé au Gouvernement d'arrêter 
tout recrutement de main-d'œuvre étrangère autant dans 
l'intérèt des travailleurs français que dans celui des travailleurs 
lninigres. 

Pour pallier l'insuffisance de main-d'œuvre qualifiée dont 
ds se prévaloir le Gouvernement, nous avons demandé 
e maintien, voire le développement des centres de formation 
professionnelle accélérée. 

C'est sur ces deux points, qui font l'objet des chapitres 
4140 et 5020, que nous voudrions faire porter nos premières 
observations, 

Si le Conseil de la République demande le maintien des 
centres de formation professionnelle accélérée et Faméliora- 
tion de leur fonctionnement, il accepte le principe de l'entrée 
en France de Ja main-d'œuvre étrangère. 

Or, devant les progrès du chômage dans notre pays, mous 
ne pouvons accepter une telle hypothèse. 

Nous considérons que, d'une part, la formation profession- 
nelle chez nous et, d'autré part. l'entrée de travailleurs mi- 
grés, imème qualiliés, ne constituent pas des mesures qui se 
complètent mais qui, bien au contraire, s'opposent. 

La question doit être posée ainsi: où bien nous maintiendrons 
les centres d'apprentissage, et nous aurons des ouvriers quali- 
fiés, ou bien ces centres disparaîtront et il faudra aller à 
l'étranger chercher des professionnels, 

Nous voudrions, sur ce point, connaître l'avis du Gouver- 
nement. 

Monsieur le ministre, vous avez pu obtenir, grâce à l'action 
du mouvement syndical ouvrier, le rétablissement d'une partie 
des crédits que la commission nationale des économies voulait, 
d'abord, vous supprimer. 

Mon collègue et ami, M. Patinaud, vous à posé la question: 
s'agit-1i bien là de crédits destinés à assurer le fonctionnement 
des centres et non à leur liquidation ? I faut que nous soyons 
fixés sur ce point. 

Vingtsept centres, je crois, devaient être fermés. Je me sou- 
viens, d'ailleurs, que nous sommes allés vous voir, monsieur 
le ministre. au sujet de l'un d'entre eux, dont vous ne devez 
pas avoir à vous plaindre, il s'agit du centre de Montferrand, 
dans le Puy-de-Dôme. 

Vous veniez de connaître la décision de la commission natio- 
nale des économies, Vous nous avez donné des apaisements et 
vous nous avez dit: « Nous allons rouvrir le ts de ce 
centre». Eh bien! depuis, les 500 demandes qui sont parvenues 
au centre de Montferrand sont restées sans réponse et Finacti- 
vité règne 

Nous sommes inquiets et nous avons quelque raison de l'être, 
car je crois que, ces joursci, les directeurs de centres ont recu 
une note qui, se référant aux débats de la 3% conférence de 
l'Organisation intetmationale du travail, prescrit que les moni- 
teurs doivent aller travailler en usine, et cela dès maintenant. 

Voilà une indication qui nous Jaisse penser que notre ami 
Palinaud avait raison de vous poser la question. Nous la repre- 
nons aujourd'hui et nous vous demandons, monsieur le 
ministre, de bien vouloir y répondre. 

Au sujet du chômage, nous persistons à penser que les crédits 
sont très nettement insuffisants, 


Le Conseil de la République demande, avec le plein emploi, 
l'ouverture de fonds de chômage chaque fois que c'est néces- 
saire. En somme, c'est ce qui se passe présentement, L'indica- 
tion du Conseil de la République ne change rien. 

Or, monsieur le ministre, dans votre intervention, fors An 
débat en première lecture, vous nous avez parlé de textes qui 
étaient en discussion devant la commission du travail el de à 
sécurité sociale et vous nous avez dit: « Dès que la commission 
sera en mesure de les rapporter devant l'Assemblée nationale, 
nous pourrons voir S'il y aura des modifications à apporter aux 
textes en vigueur ». 

Aujourd'hui, la commission du travail et de la sécurité socia!e 
est en état de rapporter. Son rapport a «té distribué, Le prési- 
dent de la commission a demandé sans succès, À la conférenre 
des présidents, l'inscription de cette question à l'ordre du jour 
de l'Assemblée avant sa séparation, 
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— 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 


Mon Waldeck Rochet l'a detnandée également en séance 
Nouveau relus du Gouvernetent et de la major. 


La loi sur le chomage ne sera pas volée avant la séparation, L'Axsemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
mais 1! faut, malgré tout, cu'elle soit votée avant l'hiver, de l'article unique ) 
Dés la rentrée, queslion sera posée et les textes sur cho- À 
ont avoir une certaine M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 


priorile sut les autres. car il 
le fixer les droits des Victimes du chotmage. sur les conclusions de Ja commission portan 


unique et jies chapitres de l'état annexé, amendes par le 
En attendant que « funds de de la Bépublique 

| “nt ouverts el ‘une le plus grand nomlre possible ANSE 

L'arlicle unique est réservé jusqu'au vole de ces chapitres, 


| 

de chomeurs reconent loide qui leur € 
Nous ne pouvons admettre que 5 milliards de fraucs seule- 
nt de és À misère alors que, déjà, le 


Je donne lecture du chapitre 1000: 


di mi Maires ur 1031 Travail et sécurité sociale. 
Monsieur ministre, nou erions très heureux d'entendre partie, — Personnel. 
« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personne 


Comme vous le <avez, nous ne nous faisons pas d'illusions 


sur Îe du Gouvernement, mais les Uavailleurs doi- litulaire de l'adininisration centrale, » 


Chiffre voté pur l'Assemblée nationale, 277.932.000 francs. 


vent tualgré connaitre, Cela leur permeltra d'agir en 
con-cquence, en vue d'obterur le maintien des centres d'appren- Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 277.931.000 4 
lissage, des centres de forimalion professionnelle avcélerre et francs. 
leur développement, ainsi que l'urtét du recrutement de Ja 
obtenir enfin l'octioi de Secours Ccon- Soit une dininution de franes, à 
venables aux choeurs. Anpdaudissements à l'estréme. qau- La commission accepte celle diminution. 
Personne ne demande la parole 
M. le président. La parole est ! M. le ministre du travail et Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 977.931.000 ë 
de la sveiale. francs 
M. Paul Bacon, munistie du trarail et de ln sécurilé sociale. Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
Si bien comuris, M, Bessetl Veut savon ce sont devenues 3 
les promesses que le Gouvernement à fuiles lorsque Je budget M. le président. « Chap. 1120. — Allachés du travail. — Trai- # 
est en discussion, cn preunere lecture, devant VAssem- lements. » 
Dies aalionale, Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.761.000 francs. 
Je veux trés brièvement lui répondre sur les trois points Chiffre voté par le Consejl de la République, 3.244.000 franes, 


qu'il à évoqués. 
Soil une augimentalion de 483.009 francs. 


D'abord, en ce qui concerne l'entrée des travailleurs étran- 
geis, je renouvelle la promesse que J'ai faille et les assurances La commission acceple celte augmentation. 


que jai données jci méme, Le ministere du travail à pris des Personne ne demande la parole 2... 


dispesitions qu, prallquement, restreignent l'entree de la 
Jnatn-d'ouvre étrangere dans notre pays. Je mets aux voix le chaptre 1120, au chiffre de 3.244.000 


M. à évoqué ensuile la création des fonds de “hôtmage. 

Les textes examinés à la commission du travail viendront 
en discussion devant l'Assemblée après les : 
devari l'Assemblée après les M. le président. « Chap. 11:41. — Directions régionales de la 
sécurité sociale. — Salaires du personnel auxiliaire. » 

M. Gérard Dupral. | = Lol, Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 261.601.00 francs. 

chiffre voté p: Consei 261.60. 

M. ie ministre du travail et de la sécurité sociate. Peut-être Chiffre voté par le Conseil de la République, 261.600.000 franes. 
pourraientls venir plus 1ôt, mais cela ne dépend pas seule- Soit une diminution de 1.000 franes. 
ment cle moi Rouvernement, | La commission accepte cette diminution. 

Je tiens simplement à dire dès maintenant à M. Besset qu'un 

Personne ne demande la parole ?.… 


franes. 
Le chapitre 120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


décret de codification des textes concernant le chômage sera , 
pris par le Gouvernement au cours des Vacances parlemen- Je mets aux voix le chapitre 1150, au chiffre de 261.600.000 

faires, La certain nombre des dispositions figurant dans ce francs. 

texte auront pour effet d'améliorer la situation des chômeurs 3 
part els, Ce décret tiendra compte d'ailleurs, dans une très (Le chapitre 1150, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 4 

travail. M. le président. Je donne lecture du chapitre 3150: 

Ceci bien entendu pleine liberté à l'Assemblée, Elle 4 
aura à se prononcer à la rentrée sur le rapport préparé par | 
commiseion du travail, mais anssi su le décret en question. partie, — Matériel, Jonchonnemeut des services 

el travaux d'entretien. 

La troisième question évounée par M. Besset est celle du 
develwppenment des centres de formation professionnelle aecé- « Chap. 3150, — Entretien et fonctionnement du matériel 
lérée. automobile, » 

J'ai pris un certain nombre d'engagements et, sans atiendre Chiffre voté par l'Assemblte nationale, 3.310.000 francs. 

travail soit voté, j'ai procédi Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.309.000 francs. 
à la rlure des dossiers, 

Bien entendu. je le reconnais très volontiers, tous les dos- Soit une diminution de 1.000 francs. 

siers n'ont pas encoie clé examinés. Cependant, je signale à La cormmission accepte cette diminution. 

M. Bessel qu'un cerlain nombre de centres ont clé rouverts Pe le le la parole ? 

depuus Île débat qui s'est Ce sont jes centres de: 

Bordeaux Bozles, de Montauban, de Persan-Beaumont, de Nice Je mets aux voix le chapitre 3150, au chiffre de 3.309.000 
el de Tours francs. 

Les autres dossiers seront réétudiés au fur et à mesure que (Le chapitre SAN, is aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
des possihlil de financement seront dégagees par le minis- 

il lu travail M. le président. J'appelle le chapitre 4090: 

Vi. monsicur Besset, les réponses que je voulais vous 
fa qui montrent que les promesses que j'avais faites 6° — Charges sociales. 
devant l'Assembl ont été tenues par le Gouvernement, ou 
#0 { en voie de l'êtr « Chap. 4030, — Fonds national de chômage. — Aide aux 

travailleurs. » 
] M. le président. rsonnc ne cemande la purule dans Chiffre voté par l'Asseimblée nationale, 4.991.999,000 francs. 
Chiffre volé par le Conseil de la République, 4.991.998.000 
La discussion gencrale est ciose. | francs. 
+ 


= 
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Soit une diminution de 1.609 franes, Projet sur les calamit grirokes (une sé nee) 


La commission accepte cette diminution. 


chambres d'agrieulture 


une seance) : 


Personne ne demande la parole ?.… Projet sur l'aide à la constructio ne séance 
sion Je mets aux voix le chapitre 4039, au chiffre de 1.991.998.00 Projet : Hat une ris sur certains carburemts utilisés 
francs 
neer (Le chapitre 1030, mis voir avec ce chiffre, est adopté.) relatifs au budget ; 
M. le président. « Chap. 4140, — Primes de change accordées ment ns, 
vaille s it ens ) 
le aux travalieurs immigrants italien Sur Droposition rt 
Chiffre pa AS: té nationaie, Hniions troupes allices 
l'es, 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 6G62.999.000 de sécurité socia 
Soit une diminution de {1.000 francs. 
La commission accepte cette diminution. 17 octol po é t 
Personne ne demande Ja parole ?.. là pro u 
nv] Je mets aux voix le chapitre 4140, au chiffre de 6G62.999.00 La conf s présid Up 
francs. cadre des eclées à chaque d nm, le temps de 
(Le chapitre 4110, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) jarole soit réparti entre le Couvernement, | TE s et 
ent es diiicrents groupes broportion déià adoptée lo les 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 5050: précédentes dé 
La paro est à M. L'Huil 
7° partie. — Subventions. 
"Ne M. Waiïideck L’Huillier. Je demande à l'Assemblée de ne pas 
à « Chap. 0950, — Formation professionnelle accélérée, — relenir les propositions de la conlérence des présrtent et 
à Salaires des stagiaires. us d'avancer la date de la rentrée parlementaire. Celle-ci à été fixée 
00 Ë, Chiltre voté par l’Assemblée nationale, 974.076.000 francs. par [a conféren des pi lents au 17 octobre; je dénranule à 
4 hiffre voté par le Conseil de Ja République, 974.075.000 l’Assemblée de la ramener au 3 octobre 
| ; francs. En elfet, vous n'ignorez pas, mes chers collègues, qu'un 
) # Soit une diminution de 1.009 franes. nombre impressionnant de projets n'ont pu être votés au cours 
4 session et nde touiours que nous : 
La commission accepte cette diminution. attendent toujours que nous xbordtons 
# eur GISCUSSION, 
l'ersonne ne demande la parole 
Je mets aux voix le chapitre 5050, au chiffre de 974.475.000 queliques-ui 
» 
francs. 
La discussion d faut statut d ersonpel 
(Le chapitre vou avec ce chiffre, est a loplé.) nal. qui « port 90 articles, est arrêtée à l'article 35 lepuis le 
FS M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avec le 2 décembre dernier. Celle discussion a elé mserite quatorze 
4 chiffre résultant des Votes intervenus sur l'état annexé: fois à notre ordre du jour! Des dizatnes de milliers d'emploves 
tent seuls de tous les 


« Arlicle unique. — Il est ouvert au ministre du travail et 
de la sécurité sociale, au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 19.911.627.0W francs et répartis par service 
et par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente 
loi. » 


M. le président. Je mets aux voix l'article unique. 


sentée au nom du groupe du mouvement républicain populaire. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne dernande plus à voter 2. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépourliement des votes.) 


communaux atténdent slatut et re 
fonctionnaires à ne pas avoir de statu. 

Ce matin. ou cours de la discussion du budget de l'intérieur, 
de nombreuses allusions ont été faites à une réforme des 
finances locales, J'ai pu, monsieur le président, rappeler que le 
pretmer projet de réforme des finances locales avait été depo o 
en avril #900 par M. Joseph Cañllaux, à maintenant un peu 


plus de cinquante ans, et nous en sommes toujours, pour gérer 


Fi Mme Francine Lefebvre, Nous demandons le scrutin. les communes et les départements, au systéme des « quatre 
vieilles », dont on peut bien saluer la verte vierllesse, Les adrui- 
pe M. le président. Je suis saisi d'une denrnde de scrutin [tre nistrateurs municipaux, dans tous leurs congrès, out demandé 


avec instance que lon discute de ceile 

Reste également en suspens la réforme du statut du mélivage 
et du fermagr. 

D'autre part, un certain nombre d'interpellations ant été 
déposé :, dont Fa da!2 de discussion n'a pas arretce, 
C'est le cas pour la demande dinterpeHat on de Mime Jeannette 
Versmecrsch sur les mesures de répression l'exard des 
mères de farmile, de celle de Mme Boutard relative à cette vail- 


prises 4 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du lante combattante de Ja paix qui s'appelle Raymonde bien, des 
scrutin : demandes d'interpellations sur les affaires de Corte, sans 
parler de Ha question, transformée en demande d'interpella- 


Pour l'adoption........... 412 
Contre 152 


L'Assemblée nationale a adopté, 


— 8 — 


tion, sur la libéralion et l'échange des prisonniers internés au 
Viet-Nom. 

v a enfin discussion, qui devrait avoir en tien depuis 
longtemps, sur le scandale des chéquagls et'eelle des prepo- 
silions tendant à surscoir aux expulsions en matière de lovers. 
certain de discussions qui 
mblée serait bien ins- 

reutrée, de manitre 


Ayant ainsi rappelé un Tu 
restent en souffrance, je crois que PAS: 


pirée en avancant de quinze jours sa 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS qu'un cerliin nombre de projets en souffrance puissent être 
volés d'ici le 31 décembre 195, 
M. le président. La conférence des présidents propose à rt PA 
Je demande à FAssemblée de se promomeer par serutin sur 


l'Assemblée : 
{° De fixer la durée de l'interruplion de la session du 4 août 
au 17 octobre ; 
. 2° D'établir comme suit l’ordre du jour législatif des séances 
de ce soir, de mercredi malin, après-midi et soir, jeudi matin, 
après-midi et soir et vendredi matin, après-midi et soir, étant 
récisé que les discussions d'urgence et arbitiages seront appe- 
és, comme à l'habitude, au début de la séance de jeudi matin: 
Projet de loi des crédits (trois séances) ; 
Proposition sur le cadre unique dans l'enseignement (une 
Séance) : 


cette proposition que je fais au nom du groupe parlementaire 


laudissements & l'ertrôme gauche.) 


M. le président. Mon-ieur 
blée sur votre proposition, 


vais consulter l'Assem- 


Lhuiili 
: 


mais de Ha facon 
obligé, aux termes du règlement. de consulter 
l'Assemblée sur la date la plus éloignée. Or, la date Ia plus 
éloigne e est celle prévue dans les prop xsitions de la conférence 
des présidents. 
En concéqnence, je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 


Je suis 


) | 

4 


6285 ASSEMBLEÉE NATIONALE 


SEANCE DU AOÛT 1950 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueil 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos, 

MM, Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du déporullement du scru- 


: 


Nombre d O8 
Pour l'adoption 386 
L'A setnbice nat | 


10 


M. le président, 11 ir, à vingt et une heures, troisième 


séance publique: 
la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1990, (N°* K337, 8126, 9215, 0521, 9546, 9727, 
OT, JR, 10045, 40181, 10283, 10443, 10651, 10586. — 
M. Charies Barangé, rapporteur wénéral.) : 
Articles de loi M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Discussion de Ja proposition de loi de M. Billères et plusieurs 
à corriger les iniuslices et anomalies 


Suite de 


de ces collègues tendant 
que comporte le décret n° 49-002 du $ juillet 1949, instituant le 
cadre unique dans l'enseignement, (N°* 10158, 10295. M. Bil- 
lères, rapporteur 

Discussion du projet de loi irstiluant diverses mesures len- 
dant à apporter une aide financière aux victimes des ca.amités 
azrico ( n° 


Discussion du projet de Joi modifiant la joi du 3 janvier 1924 
relative aux chambres d'agriculture (n° 10218). 

Discussion du projet de loi relatif à l’aide à la construction. 
(Nes 10760, 1OS21, M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Discussion du projet de loi tendant à instituer une ristourne 
sur certains carburants utilisés pour Ja traction mécanique en 
agriculture (n° 10763). 

Di-cassion, en deuxième lecture, du projet de joi re:atif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 19:0 (Finances et 
affaires économiques, I. Finances). (N°* 10654, 1078S. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonclionne- 
iment des services civils pour l'exercice 1950 (industrie et com- 
merce) (n° 10797). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour d'exercice 1950 (présidence du 
conseil) (n° 10816), 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonclionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1950, (Affaires étran- 
gères. — 11. Commissariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes.) (N° 10819.) 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1950. (Education natio- 
nale.) (N° 10834.) hé 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier J'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
eur les dommages de guerre. (N°* 9331-0595. —- M. Lareppe, rap- 
porteur.) 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ren- 
forcant le contrôle de l'Etat sur les organismes de sécurité 
socrale, (N°* S62S, 10642, — M, Moisan, rapporteur.) 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à réglementer l'emploi de certains produits d'origine végé- 
tale dans les boissons non alcooliques, en vue de protéger Ja 
santé publique, (N°* 10192, 10378, 10595. — M. Paul Boulet, 
rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PauL Laissy, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mardi 1° août 1959. 
SCRUTIN (N° 2715) 


Sur l'article unique du budget du travail {Deuxième lecture) 
1 : 


Nombre des volants............ 589 
Pour 


L'Assemblée nalionale a adopté. 
1 


Ont voté pour: 


MM. Brusset (Max). Devemy. 
Abe!in. Bruyneel. Devinat 
Aku Burlot. Dezarnautds, 
Allonneau. Buron. Dhers. 


Amiot Cadi (Abdelkader). Diallo (Yacine). 
André (Pierre). Cailavet. Mile Dicnesch. 
Antlier Capdeville. Dixmier 
Anxionnaz. Capitant (René). Dorminjon. 
Apithy. Caron Douala. 


Aragon (d’). Cartier (Gilbert), Doutrellot. 

Archidice. seine-et-Oise Draveny. 

Arnal Cartier (Marcel), Duforest. 

Asseray. Drôme. Dumas (Joseph}. 

Aubame, Castetlani, Dupraz (Joannèés}. 

Auban. Catoirs. Mile Dupuis (José), 

AUDrV. Catrice. Seine. 

Audeguil. Cayeux (Jean). Dupuy (Marceau), 

Augarde. Cayo! Gironde. 

Aujou'at. Cerclier Duquesne, 

AUineran. Chaban-Pelmas. Durroux. 

Babet (Raphaël). ‘Chamant Dusseaulx. 

acon. harpentier. 

Badie. Errecart, 

Badiou. Chassaing. Evrard. 

Barangé (Charles), Chastellain. Fabre. 

Maine-et-Loire. Chautard Fagon (Yves). 

Barbier Chaze Faraud. | 

Chevalier (Fernand), (Philippe), 

é Alger. 

Bas At: Faure (Edgar) 
Cheval! 

Pau! Bastid. (Jacques), Fauvel. 

jaudry d'Asson {de).! Félix 

Baurens, (Louis), Finet. 

Baviet. Fonlupt-Esperaber. 

Ghevallier (Pierre), à Esperabor 

Beauquier, cl d Frédéric-Pupont. 

Bèche. chevigné (de). Frédet (Maurice), 

Becquet. Christiaens. Froment. 

Bégouin. Clemenceau (Michel)! Furaud. 

Ben Chérif. Coflin. Gabelle. 

Benchennouf. Condat-Mahaman. Gaborit. 

Béné (Maurice). Cordonnier. Gaillard, 

Bentaieb. , Coudray. Gallet. 

Béranger {André). Courant. Galy-Gasparrou. 


Bergasse. Couston. Garavel. 
Bergeret. Crouzier, Garet. 

Bessac. Dagain. Gau 

Beugniez. Daladier (Edouard). Gavinf. 
Bianchini, Damas. Gay (Francisque}. 
Bichet. Darou. Gazier. 

Billères. David (Jean-Paul), |Geotfre (de). 
Binot. Seine-et-Oise. Gernez 

Biondi. David (Marcel), Gervolino. 
Blocquaux. Landes. Giacobbi. 

Bocquet. Defferre. Godin. 

Boganda., Defos du Rau. Gorse, 

Edouard Bonnefous. Degoutte, Gosset, 

Bonnet. Mme Degrond. Gouin (Félix). 

Borra Deixonne. fourdon 

Mile Bosquier. Delachenal, Gozard (Gilles). 

Bouhey (Jean), Delahoutre. Grimaud. 

Boulet (Paul). Delbos (Yvon). Guérin (Maurice), 

Bour. Delcos. Rhône. 

Bouret (Henri). Denais (Joseph). Guesdon. 

Bourgès-Maunoury. Denis (André), Gui:bert. 

Xavier Bouvier, Dordogne. Guillant (André), 
Ille-et-Vilaine. Depreux (Edouard), }Guille. 

Bouvier-O'Cottereau, Peshors. Guillou (Louis), 
Mayenne, Desjardins. Finistère. 

Bouxom. Desson. Guissou (Henri), 


… 
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uittou Maurice-Petsche, jRabier Mme Charbonnel, y Guiguen Marcel, Aube. 
Guy mard, Mauroux. |Ramadier Chausson, | Gui! Jean), P d 
Guyon LJean-Ray- Mayer (Baniel), Seine.| Ramaron)y Cherrie Indre-et-Loire 
rond), Gironde. René Mayer, Ratnonet. Mine | Gu: Ra 
Constantine. Raulin-Laboureur (de), Ci | “eine | 
it. Mazel. , Ray Laurent Mn 
Mazier, Reeb t | Hamon {M ! 
jlorma Ould Babana.|\Mazuez (Pierre - Fer-|Rezaudie Costes (Alfred), S Mme lertz hin.|féron (Nvesh. 
t (Jean). nand). Pi » CM | H) ouet-Beigny. | Petit \ibert)j, Seine. 
jusues (Emile), Mecx. encurel Coulba Ouezzin. 
Alpes-Maritimes. Mehaignerie. Tony Révillon, Crislolol doit \ifred 
fluzues (Joseph- Mekki. Ribéyre (Paul) Croiza! M 
, Seine. Mendès-France. | Ucou Darres, 
1: Mercier (Louis). Denis (Alphonse), | 
llutin-Pesgrees. çois), Deux-Sèvres. | Roques Haute-Vienne, Var Pro 
acquinot. Jean Meun tme Bo m t 
et- Saïd Mo med Cheikh Dreyf nidt, Lambert Marit tam 
Jean- Moreau. Michaud Louis), Lembes Duclos (Jacques), 
Je nat. Vendée. sauuer ne Revratd 
Joubert Michelet, Schalr. Ducios ‘lean), Lareppe (Albert), Latret, 
Joux (Géraud). Miinioz. iffler (Charles). Seinc-ét-Oise \vérzne. Rive t 
1les-Julien, Rhône. \Mitterre Scherer (Marc). ufour. ÆCcœur me Roca 
Schmidt (Robert) Dumet (Jean- Louis). Mine Le Jeune Télène),! chet (Waldeck}. 
aute-Vienne. juprat {Gérard lu-Nord. Rosenb! 
I Moisan. Set {t (Albert Marc Dt ‘ond Lenormand 
kKir. Schmitt (Albert), Marc Dupuy ‘Giron: e) Rou (Gabriel), 
krieger (Alfred), \Mondon. Bas-Rhin Dutard Lepervanche (de). Gara 
Ku 1 (René). Monhin Schmitt (René), Mine Duvernois. L'Il ill ier (Waldeck). Roucaute (Roger), 
Labrosse. Monjaret Manche. Fajon (Etienne). Liselte Ardèche 
Aacost Schuman EAU. [Mlle Rumeau. 
tale Monteil (André), Mosel lle Fievez Mamadou Konate. neau 
Lamardq 1e-Camdo. Finistère. Schin ma nn (Maurice), Mme François. Manceau € hell 
Lambert (Emile- Nord. Mine Galicier, Marty (André). Servin. 
Louis), Doubs. Secelle. Garaudy. Mass (Albert), Sieno 
à La Senghor. Garcia Loire. - ! 
Lamblin. Moro-Giafterri (de). |Serre. Gautier, Wal Mine <portisse 
el h). Moucket. Sesmaisons (de). Genest M ‘rcier, Oise. rh (Maurice 
Moussu. Sielrid Ginestet euni Pierre Fhorez faurice)« 
Lapie (Pierre- Olvier). jefriqu. n Meunier (Pier re), 
Laurelli Moustier (de). Sigrist Mme Ginollin. Côted'Or lillon (Chartes) 
Laurens (Camille), Moynet. Silvandre. Giovoni. Michaut (Victor), + 
Cantal. Muiter (André), simonneL Girard. Seine-Inférieure, 
Laurent (Augustin), Nazi Boni, Sion Girardot. Michel. rouja 
Nord Sissoko (Fily-Daboÿ, Gosnat. Midol ourne 
Le Bail. Smail Goudoux Mokht ourlaud. 
Lecourt, Noël (André), Sourbet. Gouge Montagnier. lricart 
Le Coutaleæ. Puy-de-Dôme. Taillsee. Grefler. Môquet, » Vaillant-Coutw 
Leenhardt (Francis). Nozuères Teitgen (Henri), Grenier (Fernand), Mora Fier. 
Mme Lefebvre (Fran-|00pa Pouvanaa. Gironde. Gresa (Jacques). Morand. Vedrines. 
cine}, Seine. Urvoen Teitsen (Pierre), Gros Mouton. Verges. 
Legendre. Ouedrazo Mamadou, Ille-et-Vilaine. M: me Guérin (Lucie), Mudry. \ime Vermeersch, 
Lejeune (Max), Somme. | Palewski. Temple ine-Inférieure Musmeaux. Pierre Villon. 
Mme Lempereur. Pantaloni. Terpend ge Guérin (Rose), Mme Nautré. Zunino, 
Le sciellour. Penoy. Terrenoire. seme. Mme Nedelec, 
Lescorat. Petit (Eugène - Clau | Theetten 
dius). Thihauit 
Letourneau, Petit (Guy), Basses-!Thirict. N'ont pas pris part au vote: 
Le Troquer (André). Pyrénées. Thomas (Eugène). MM , 
Levindrey, Mie Germaine Thoral. Ben Tounss. Khider. Médecin. 
Liquard. Peyroies. Tinaud (Jean-Louis). Boukadoura, Lamine Debaghine. |Mezerna. 
Livry-Level. Peyiel. Tinguy (de), Derdour. Larini Etre 
JLoustau. Pflimihin. Toublanc. Forcinal. Lécrivain-Servoz. Solinhac,. 
Louve. Philip Triboulet. 
Lucas Pierre-Grouès,. Truffaut. 
Charles Lussy. Pinay. Valay Ne peuvent prendre part au vote: 
Mabrut. Pineau. Valentino. 
Malbrant. Pleven (René). Vée (Gérard). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de. 
Mallez. Poimbœæuf, Vendroux. 


Mambha Sans. 
Marcellin 
Marie André). 
Marin (Louis), 
Maroseili. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson {Jean}, 
Haute-Marne, 
Maurellet. 


MM. 

Airoidi. 

Alliôt. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie(d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Parei. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Baslide (Denise), 
Loire. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Pr: (Robert), 


No 
prigent {Tanguy}, 
Finistère. 
Queuille. 
Quiiici. 


Ont voté contre: 
Benoist (Charles). 
Berger. 

BesseL 
Biliat. 

Biloux, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant 
Brault. 


Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolf. 

Yvon. 


Mine Madeleine Braun, 

Brillouet. 

Cachin (Marcel}, 

Calas. 

Cam phin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 


Chambrun (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
PBardoux (Jacques), 
Bélolaud 
Bidauit (Georges). 
Clostermann. 
Colin. 


(Marcel), 
Reynaud (Paul). 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Hérault. zal (Eugène), Selaæ 
Juglas. + lore, 


Lefèvre-Pontalts. Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, président de l’Assemblée nationale, qui présk 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient é{(£ de 
Nombre des volants........ 594 
Pour l'adoption... 
Mais, après vérification, ces nombres ont €l£ rectifliés conformé 
ment a la liste de scrulin ci-dessus. 
+- 


L 
\ 
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Le Bail. Monteil (André), Roulon. 
SCAUTIN (N° 2716) Lecourt. "inistère. Rousseau. 
Le Coutaller. Montel (Pierre). Saïd Mohamed Che; 
Sur les propositions de la conférence des présidents. Leenhardt (Francis). Montiliot. Saravane Larnbert 
Mme Lefebvre (Fran- | Morice. Sauder. 
cine}, Seine. Morc-Giafferri (de). |Schalr 
Nomire des 589 Lejeune (Max), Mouchet. Schauffler (Char les), 
Majorité ab 296 Some. Mouseu Scherer (Marc). 
| Mine lempereur. Moustier (de). Schmidt (Robert), 
Pou 377 Le Sciellour. Moynet. Haute-Vienne. 
Lescorat. Nazi Bor Schmilt (Alberl), Bag 
. 212 letourneau. Ninine. Rhin 
Le Troquer (André). Noël (André), Puy-de-|Ssc (René), 
Levindiey. Dôme. Manche. 
L'Assemblée nationale pi Loustau. Nogutres Schneiter. 
‘Louvei, Oopa Pouvanaa. Schuman (Robert), 
Char.es Lussy. ucdra00 Mamadou. chumenn (Maurice 
Ont voté, pour Mabrut. Pantaloni. Nord. 
Mallez Penoy. Ségelle, à 
MM Catrice [Faure (Edgar) Mamba Sano. Petit (Eugène-Clau- Senghor. 
Abelin ‘aveux ‘Jean) “auveL farcellin. dius). Sesinalsons (de). 
Ca | Félix Murie (André). Petit (Guy), Basses |Siefridt, 

‘Octave) Ch |Fonlunt-Esp Maroseili Mme Germaine silvandre. À 
tré Pi an) | Foi t Ésperaber. Mariet (Louis), Pevroles, Simonnet. 
Autier harpenuer. | Frédéric-Dupont Marune Peytel sion 
Atxiolinaz, |Frédet (Maurice). Martineau. Pflimlin Sissoko (Fily-Dabo), à 
Apithy ‘hascaing Frorment Masson {se8n), Haute | Philip (André). Smail. 
Arch Chastelluin. Cabelle Marne. Pinay sourbet. À 
An hautard |Gabor orit. Maurellet Pineau. raillade. 
be: | jaitlard Maurice-l'etsche, Pieven (René). Teugen (Henri), 
Aubarn Cheÿalier (Fernand). [Galet Mauroux. Poimbœut. Gironde. 
Auba  [Galy-Gasparrou Mayer (Daniel), Seine. | Mme Poinso-Chapuis. (Pierre), Ike 
Aubry r (Louis) |Garavel. René Maver, Cons- Poirct (Maurice), :- Vilaine. 
Audesuil. ind re tantine. Poulain. l'emple, 
hevailler (Pierre), [Gau. Maze: Pourtier. Terpend. 
Aujoulat Loiret {Gavin Mazier Mlle Prevert. Thibaull 
Aumeran nevigné Gay :Francisque). Mazuez (Pierre-Fer- Prigent (Robert), Thiriet 
Babet /Haphaël), ‘hristisens. Gazier l). Nord (Eugène). 
bachelelt “lemenceau Miche {Geoltre AIECK rigent angu 

lie |Ger Mekki ingu e). 
barangé Charles), |Gorse Menthon (de). Rabier. Triboulet, 

Maine et-Loire. “à oscet Mercier (André-Fran- | Rarmadier. Truffaut, 
Barbier Couston. | souin (Félix). çois). Deux-Sèvres. |Ramarony. Valay. 
Barrachin. Crouzier Gourdon. Mé (aver. Ramonet. Valentino. 
Barrot Dasain iozard (Gilles). Jean Meunier, Indre- | Raulin-Laboureur (de).|\£e (Gérard). 
l'aul Rastid Guérin {Maurice), Michaud (Louis), Recb Very (Emmanuel). 
Baudry d'Asson | Jean p Rhône Vendée. Regaudie. Viard. 
Haurens. aul), Guesdon Minjoz Reïlle-Soult, Viatte. 
Bavtet Guilbert. Mitterrand. Rencurel. Viollelte (Maurice). 
Beaiquier. (Marcel), Guillant (André) Moch (Juies). Tony Révillon. Vuil'aume. 
Bèche, D Guille Moisan Ribeyre (Paul). Wagner. 
Becquet Defos du Rau (Louis), ! ‘nis- Mollet (Guy). Ricoù Wasmer. à 

A! 4 Guissot enri). jt 

Delshootre Guyon (Jean - Ray- 
Béranger (André). Delbos {Yvon} Gironde. Ont voté contre: 
Berya<sse Delcos bout 
Beuyniez. Horma Ou Babana. Airoldi. Capitant ‘René). et-Oise. 
Bianchini, Depreux (Edouani) ilubert (Jean). Alliol Cartier (Marius), Dutour. 
Bichet [Ilugues (Emiie) Aragon (d'). Haute-Marne. Dumet (Jean-Louis) 
hinot ugues cph- rthauc astellar arc Dupuy, Gironds. 
Hlocquaux. Auguet, Cermolacce. Dutard. 
Rocquet. De aulds Bal!anger (Robert), Césaire. Mme Duvernois. 
hoganda ühers. Hutin-Desgrèes. Seine-et-Oise. Chaban-Delmas. Fajon (Etienne), 
Edouard Bonnefous Diallo !Yacine) ihuel Barel Chambeiron. Favet. 
Mile Bosquier, à Jean-Moreauw Mme Bastide (Denise), 
(Jean), - BR Cherrier. Furaud. 
jour. oubei aÿrou. 
Henri) Douirellot. Jouve (Géraud). Beñcist (Charkes). (Jacques). 
Pourgès-Maunourv Draveny, Ju'es-Julen, Rhône. Berger, h vri 

Xevier Bouvier, flle- | Pulorest July. Besset, “me Lhevrin, arcia. 

in Dumas Joseph) j Citerne, Gautier. 

e!-Vilaine pa}, kir Billat. \ 
Bouvier O'Cottereau, | Pupraz (Joannes). {abrosse Billoux. Mme Claeys. Genest. 

\lavenne. Mile Dupuis (José), |Lacaze (Henri). Biscariet. Cogniot. Ginestet. 
Rouxom seine Lacoste. Bissol Costes (Alfred), Seine.| Mme GinolHin. 
Lrusset (Max), Dupuy (Marceau), Lalle. Blanchet. Pierre Cot. Giovoni 4 
Bruvneel, Gironde. Lamarque-Cando. Boccagny. Coulibaly Ouezzin, Girard. 
Hurlot Duquesne, Lambert (Ernile- Bonte (Florinfond). Cristofol. Girardot, 
kuron Durroux, Louis), Doubs. Boulet (Paul). Croizat. Godin. 
Ca Abdelkader), Duveau. Mlle Lamblhn. Bourbon. Mme Darras, Gosnat. 

Caillavet Elain. Lamine-Guèye. Mme Boutard, Dassonville. Goudouzx. 
Capdeville. Errecart, Laniel (Joseph). Denis (Alrhonsey, Gouge. 

Caron Evrard. Lapie (Pierre-Olvier). Brau Haute-Vienne. Greflier. 

Cartier (Gilbert), Fabre Laurelit. Craun. | Djemad. Grenier (Fernand) 

Seine et-Oise Fagon (Yves). Laurens (Camille), Briliouet, Mme Douteau. Gresa (Jacques). 
(Marcel), Faraud Cantal Cachin (Marcel), Dreyfus-Schmidt. Gros. 

Urôme. Farine (Philippe). Laurent (Augustin), Calas. Ducios (Jacques), Guérin (Luck, 
Catoire. Farinez, Nord. Camphin, Seine, e-Lnéérieure, 


ce}, 
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Mme Guérin (Rose), 
seine. 

yiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
selle 

Jlamani Diorl. 

Jlamon (Marcel). 

Mine lertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 
[ugonnier. 

Jo nville (Alfred Mal- 
leret). 

guge. 

Julan (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kaufmann. 

Xriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 
uehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Jareppe. 

Layergne. 

Leceur. 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Lespès 

L'Htulier (Waïldeck). 
Liquard. 

lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Maillocheau. 
Malbrant. 

Mamadou Konate. 


Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud 

Rigal (Aïbert), Loiret. 


Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. Mme Roca 
Michaut (Victor), (Waldeck). 
Seine-Inférieure. |[RosenblatL. 
Michel. [Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Mido Roucaute (Roger 
Mokhtart. 
Mondon. Ruffe 
Montagnier. Mlle Rumeau. 
Savard 
MOra Mine Schell. 
Morand. 
Mouton. Servin 
Signor. 
Lnnrtice 
Mutter (André). 
Mme Nautré. Thamier 
Nedelec. Theetten 
Nisse 
Noël (Marcel), Aube. (Maurice). 
PalewskL. fhuillier. 


Tillon (Charles). 


Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finig-|Touchard. 

tère. foujas 
Paumier. Tourne. 
Perdon {Hilaire). Tourtaud. 
Mme Péri. Tricart 
Péron (Yves). Mme Vaillant-Cautu- 
Petit (Albert), Seine | rier. 
Pevrat Vedrine. 
Piérrard. Vendroux. 
Pierre-Grouês, Vergès. 
Pirot Mme Vermeersch. 
Poumadère. Pierre Villon. 
Pourtalet. 
Pouvet. Zunino. 
Pronteau, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounês. Forcinal, yMédecin 
Boukadoum. hhider Mezerna. 
Daladier (Edouard. Lamine Debaghine 
Derdour. Lari bi. > hac 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
AIM. Coste { Alfred), uin 
Bardoux ‘Jacques). Haute-Garonne [Naezeien (Marcel). 
Bétolaud Coste-Floret (Paul). [Reynaud (Paul) 
Bidanlt ‘Georges). Hérault, Rigal (Eugè seine, 
C'os'ermann, Juglas |Roclore 
Colin. | 
M'a pas pris part au vote : 
M. Fdouñrd Herriot, président de F'Assembl nationale, qui pré- 
Sidait la séance. 
Les normbres annoncés en séance avaient éié de: 
Majorité absolue............ 
Mais, après vérifilcalion, ces nombres ont ifs conformé 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus, 
Dans le présent serulin, M. Rarrachin porté comme ayant voté 


« pour » déclare avoir voulu voler « contre 


Ÿ 


| 
À | 

| 
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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO -- 217° SEANCE 


:}° Séance du Mardi 17 19:50. 


SOMMAIRE 


4. — Procés-verbal 

2. — |: plion à l'ordre du jour d'une demande @'urhitrage. 

3 Prolongalion de dé'ai imparti au Conseil de la République. — 
All ] ut) pPrupos tion de résolution, 


Suspension et reprise de la séanre, 


4. Développement des rédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950, suite de la discu:ss16n d'un projet de loi. 


MM. Bazaugé, rapporteur général; Edgar Faure, minislre du 
| | 

Question préalable posée par M. Gin: MM. Godin, le ministre 
du budget. Rejet, au scrulin, 

Diseu énérale: MM. Palezwki, Maurice Guérin, le minisire 
du hudgei, Cayeux, Louis Marin, Tanguy Prigent, le rapporteur 

Ronvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 

6. LTET on d'affaires à l'ordre du jour, sous réserve qu'il n’y 
ail 
6. Av:s conformes du Conseil de la République. 
Demande de prolongation de délai formulée par le Conseil de 
la lé 


11 Dépôt l'un avis transmis par le € n&il de la République, 


#2. Ordre du 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été aff hé et distribué, 
n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR LD’UNE DEMANDE 
D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai recu de Ia commission de Figriculture 
une demande tendant à provoquer l'arbitrage de l'Assemblee 
sur l'ave défavorable donné par M. le président du coneeil 
sur la demande de discussion d'urgence du rapport n° {1667 
fait par ladite commiseiin sur les proposilions de loi re’atives 
au statut du fermage et du métayage. 


L'arbitiage sur l'urgence sera inscrit à l’ordre du jour du 
prochain Jour de ééance consacré aux urgences, à la suite des 
arbitrages et discussions d'urgence figurant à cet ordre du 
jour. 


— 


PROLONGATION DE DELAI IMPARTI DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 

M. le président. Au cours de la séance du 13 juillet, j'ai 
donné connaesance à l’Assemblée de la réso:ution par laquelle 
le Conseil de la Répubiique lui demande de prolonger le délai 
qui lui est imperti pour formuler son avis sur la. proposition 
de Joi, adoptée par l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, tendant à modilier l’article 31 de la loi de finan- 
ces du 2! janvier 1950 en vue d'interdire toute réduction de 
crédit sur le budget de l'éducation nationale. 

La commission des finances propose d'accorder la prolon- 
gation. 

Personne ne demande Ja parole dans la discuesion géné- 
rale ?.… 

Je coneulle l'Assemblée sur le passige à la discussion de 
Ja proposition de résolution proposée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de ia proposition de résolution.) 


, M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« En applivalion de l'article 20, deuxième alinéa de Ja Conée- 
Utution, l'Assemiblée nationale” décide de prolonger jusqu'au 
{er août 1950 inclus le délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République pour formuler son avis sur la proposition de 
loi adoplée par l'Assemblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, tendant à modifier l'article 31 de la loi de finances du 
31 janvier 4950 en vue d'interdire toute réduction de crédit 
sur le budget de l'éducation nationale, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


| 

+ 

8. Renvai pour avis, 
— Impôt d'un projet de hi. 
80, — Dépôt de rapports, 
| 

# 
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M. le président. Le Gouvernement! n'étant pas représenté, la 
séance est suspendue. 

La séance, suspendue à vingt el une heüres quinze minutes, 
est reprise à vingt et une heures et demie.) 


M. le président. La séance repiee, 


—4— 


D£ZVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1959 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la d'ecus- 
sion du pros de loi et des lettres rectificalives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenees 
de fonctionnement des services civils poue l'exercice 1950 
(nos 8397, S426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9918, 10035, 10015, 


sotst, 10283, 10443, 10651, 10,86). 


"Loi des crédits. 


M. le président. Nous abordons l'examen de là parte du rap- 
port de la commission des finances concluant à un projet dis- 
tinct pour les articies de la loi des crédits. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gouver- 
nement pour assister M. le ministre des finances et des affaires 
économiques : 

\. Malécot, chef de cabinet du ministre des finances et des 
alfaires ; 

M. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget; 

M. lecarpentier, chef du cabinet du ministre du budget; 

M. Prunière, administrateur civil à Ja direction du budget. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général Mesdames, messieurs, 

nous arrivons enfin au terme de nos longs débats budgétaires 
coimencés à la fin de l'année dernière par l'examen de a loi 
dite des maxima, promulguée le 31 janvier 1950. 
. Ce premier texte budgétaire devait être suivi des lois de 
développement suivantes: loi des voies et moyens, budget de 
fonctionnement des services civils, budget de reconstruction et 
d'équipement, prèts et garanties, réparations des dominages de 
guerre, comples spéciaux du Trésor, et enfin budget militaire 
de fonctionnement et d'investissement, 

Vous avez volé tous ces textes dont certains sont déjà 
promulgués, à l'exception de Ja loi des voies et moyens et des 
articles de loi rattachés au budget de fonctionnement des 
services civils dont les crédits ont été adoptés par ministère, 
services ou budrets annexes, que votre commission Vous à 
présentés dans des projets distincts soumis successivement à 
vos délibérations. 

IL s'agit donc pour nous, ce soir, d'examiner les articles de 
Joi rattachés au projet n° 8337, relatif aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils. 

Ces articles de loi vous ont été présentés, soit dans le projet 
initial du Gouvernement, soit dans les treize lettres rectifica- 
tives à ce projet, dont la dernière à d'ailleurs été examinée 
aujourd'hui seulement par votre commission. 

Elle fait l’objet de l'extrait polycopié du rapport général 
supplémentaire qui vous a été distribué en même temps que le 
rapport général n° 8326. 

‘: Quant à Ja loi des voies et moyens, vous n'aurez pas à en 
connaitre puisque son retrait a été ofticiellement confirmé à 
votre commission. 

Votre commission des finances regrette profondément que les 
circonstances aient amené Je Gouvernement à prendre celte 
grave décision. 

M. Max Brusset, Nous aussi. 

.… M. le rapporteur général, Sans la loi des voies el moyens, le 
budget de l'Etat que vous èles appelés à sanctionner demeure 
une œuvre jnachevée. 

M. Max Brusset. Absolument! 


M. le rapporteur général. Le droit de consentir l'impôt’ et 
d'en moditier les conditions d'assielle et de perception est, vous 


le savez, la prérogative essentielle du Parlement. C'est même la 
qui ait été l'ancienne monarchie par 
L'Assemblée nationale constituante de 


arrache 


Aussi iasislons-nous viveme auprès du Gouvernement pour 
rh! 


qu'il metle les Assemblées, dès la rentrée d'octobre, en mesure 
de discuïer sérieusement les recettes de l'Etat. Nous ne sat 
rions, en effet, nous contenter chaque an le l'article inséré 
dans la treizième lettre rectifirative aux termes duquel Je 
fisca!e souha tees par l'op parieme ilaire sur con- 
forme de votre commission des finat 


Gest une légishlion de circonstance que la lai arganiqne, 
lont Le Gouvernemt ni nous le prochain dépôt, 
manquera pas de condamner formellement 

Avaut de vous dernan ler de pas-et à l'examen de irlivles 


de loi du budwet civil, j'ai le devoir de vous ippen queues 
chiffres qui souiigneront effort d'économie par votre 
COMINISSION et par l'Assémbiée, bien que ce'le-ci ait retenu 
incomplèétement Hos propositions dans ce domaine 

Je le regrelte, car les 8 milliards d'économies que la commis- 
sion finances vous avait proposés eu<sent permis une dofa- 
tion plus importante des crédits destinés notamment aux vice 
times de la guerre. 

Voici, pour chacun des 
loi des maxima, le montant des économies réalisées pui 


ing projets de erédits compris dans 


rapport 


aux propositions gouvernementales, respectivement par votre 
commission et par l'Assemblée nationa'e 
Dans le projet sur les domimages de guerre, votre commis- 


hffre de 329 milliards 


sion des finances avait abatti 
nt s l'Assemblée re: 10 
ment, Mais L'2 revenu 
proposé par le Goavernement, 
Pour les prôts et garanties, les chiffres sont respectivent 
les suivants: Crédits demandés par le Gouvernement, 39 mil 


liards : crédits proposes par la de finances, 


396 milliards. Crédits votés par l'A mbice nationale, 59% mil 
Jiards, 

C'est le seul projet où économies voiées par F'Assemb'ée 
soient supérieures à celles de volre commission. 


l'our le bu let de reconstru tion et d'équ pement, les crédits 
de nayement dermandés par le Gouvernement .s'élevaient À 
106.60 nuilions sur lesquels 186,592 millions cat accordés 
par voire commission, l'Assombhiée Jes avant portés qnsuite à 
106.603 millions. 


loue le budget de fonctienneinsat de 


Gouvernement à demandé 949,236 millions de fran Votre 
CCMISSION à proposé 914,817 mil ions nt une éonomie de 
pres de 73 milliar is. Vous avez final ment vole m cas, 
soit 679 millions d'économies, 

Quant aux crédits miataires, fixés initia'ement par le Gonver- 


nement à 419.953 millions, 1.5 ont subi un aballemeont de 350 
millions du fait de votre commission, mais ils ont é!é ré'ablis 
intégralement par F'Assemb'ée, 

Si. en dépit de l'examen très rigoureux qu'iis ont au 
sein de volre Commission, ies crédits demandés par Le Gouvers 
nement n'ont été réduits que dans une très faible proportion, 
c'est essentieLement parce qu'is avaient fait l'objet d'un 
effort de Compression exveptionnelement sévère de !a part du 
Gouvernement qui avait le souci de rester dans Ja limile des 
maxima établis par la loi du 21 janvier 190. 

Fn dehors de ces considérations d'ensemble sur Fudye!t de 
1950, j'ai le devoir d'appeler spécialement votre atl'ention sur 
l'effort très important qui, celte année encore, je d'rai mème 
celte année surtout, est demandé au Trésor publie, sous diffé- 
rentes formes, en faveur de la Société nationale des chemiere de 
fer francais. Aujourd'hui même, à l'occasion de Ja treizième 
lettre rectificative, votre commiss‘on a évoqué Ja situation 
difficile de cette grande entreprise nationale. Mieux que da 
longs commentaires, la récapitulation suivante des crédits ins 
crits dans les différents budgets au titre de Ja Société pationala 
des chemins de fer francais soulignera l'urgence que présente 
la solution d'un problème qui n'est que depuis trop longtemps 
pose devant nous. 

An budget de fonctionnement des services civi's, les chas 
pitres du ministère des fravaux pub'ics comportent une dola- 
lion globale de 538.396 miliions destinée à la Société nationale 
des chemins de fer francais, 

Celle-ci bénéficie en outre, dans le budget des dépenses civiles 
d'investissements, prêts et garanties, de crédits s'élevant À 
53 milliards, dout 2{ pour les dépenses de sremier étab'issement 
et 34 pour la reconstruction, 

Enfin, le Trésor sera appelé à Jui avancer, compte tenu de la 


treizième lettre rectiticative, une somme de 72 miliiards 
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te sur comptes spéciaux, dont 25 milliards d'avances supplé- 
mentures dernandés par le Gouvernement par le présent projet 
de loi. 

Votre commission n'a accepté celte majoration qu'en raison 
de la promesse formelle souscrite par le Gouvernement d'une 
réorganisation rapide et profonde de la Société naticnale des 
chemins de fer francais, Cette réorganisation devra faire l’objet, 
comme M. le ministre des travaux publics en a pris l'engage- 
ment devant nous, d'un texte qui, déposé dès la rentrée sur 
le büreau de l'Assemblée nationäle, pourra être examiné à titre 
officieux pendant l'intersession parlementaire par les commis- 
flotis 


EL lente 


les observations d'ordre 


t, mosdaimmes, messieurs, 
genci 1! que j'a s le devoir de vous présenter au début de 
cette discussion. J'aurai, sur les articles les plus importants de 
cette loi des crédits, l'orcasion de fournir à l'Assembh'ée toutes 
les indications de nature à éclairer sa décision, (Applaudisse- 


M. le président. Dans sa réunion d'aujourd'hui, la conférence 
user comme suit la discussion du 


des présidents à décidé d'orgai 
t de loi des crédits: 

a) Attribuer Jes temps de parole suivant 
Au Gouvernement 1h. 
AUX COMMISSIONS s 6 

vepariles 

Groupe 115 — 
Groupe du mouvement républicain populaire 100 Vos 
Groupes radical et dé l'union démocratique et 

socialiste de la résistance ...,.........sss.vee 40 — 
Groupe du parti républicain de la liberté ....... . 20 — 
Groupe des républicains indépendants ......... « 160 — 
Groupes d'action démocratique et sociale et des 

républicains populaires indépendants ,....... 14 — 
Groupe du centre républicain indépendant d'ac- 

lion paysanne et 13 
Groupes de l'union des républica ns progressistes 

et du rassemblement démocratique africain... 9 — 
Groupe de l'union démocratique des indépen- 

oupe de Ja gauche indépendante b 
Groupe du mouvement pour le triomphe des 

libertés démocratiques en Algérie ........... b — 

10 


Non 


b) dans les temps de parole ainsi fixés sont comprises toutes 
les interventions, soit dans la discussion générale, soit sur les 
articles, sur les amendements, sur les motions, ainsi que pour 
les explications de vote et même pour les interruptions. 


La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget, Mesdames, messieurs, 
j'exprime à l'Assembice mes regrets de n'avoir pas été présent 
H l'ouverture de la séance. 

Je pensais, en raison d'un usage qui paraissait établi, que 
le débat ne s'ouvrirait qu'à neuf heures trente. Ayant quitté 
le Conseil de la République à huit heures trente, je n'avais pas 
eu le temps de m'informer de l'ordre du jour de votre séance 
de ce soir, 

Vous-savez que je suis de ceux qui suivent vos débats avec 
assiduilé et l'eflort que je fais moi-mème est analogue au vôtre. 
J'espère done que personne ne m'en voudra de cette petite 
erreur qui ne m'est pas habituelle, 


M. le président. L'Assemblée comprend, en effet, vos raisons 
el vous remercie, monsieur le nunistre, des explications que 


vous voulez bien lui donner, 


J'ai écouté avec tout l'intérêt 


M. le ministre du budget. 


ilent les exohicalions de M. le rapporteur général, 


qu'elles mer 

et je tiens à dire combien le Gouvernement doit savoir gré 
à votre commission des finances du travail considérable qu’elle 
a accompli sur ces différents projets, et dont le résultat vient 


de veus indiqué, 


Les chiffres mêmes montrent combien son travail à été et. 
cace et combien aussi il était difficile de modifier dans de 
grandes proportions les documents budgétaires qui Vous 
clé remis à l'origine et qui s'iuspiraient, dès le début, de 
l'esprit de rigueur maintenant reconnu par (ous. 

Je regrelte, mesdames, messieurs, comme M. le rapporteur 
général, que Ja loi dite des voies et moyens ne puisse étre 
étudiée avant les vacances parlementaires, en raison de l'inpor. 
tance de nos travaux et de la léngueur de aios débats, 

Il sera évidenument nécessaire, et ma pensée rejoint sur ce 
point celle de M. le rapporteur général, que les questions posées 
soient résolues dans des débats clairs et en temps voulu. 

Je ne nie pas que la procédure budgétaire présente encore 
des insuffisances. Comme Fa indiqué M. le rapporteur géntra!, 
la loi organique, à laqueile nous mettons la dernière main, doit 
étre présentée, conformément aux promesses qui ont été faites 
dès la rentrée, 

Mais s'il y a encore des efforts à réaliser pour l'amélioration 
de la procédure budgétaire, les premiers progrès ont été accorn- 
plis l'année derniere et cette année, notamment par la présen- 
tation de budgeis de comptes spéciaux et par l'incorporation 
au budget des crédits et des dépenses d'investissement, 


M. le président. Conformément à l'article 46 du règlement, 
M. Godin pose la question préalable, 


La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Mesdames, messieurs, je me propo- 
sais, 11 y à quelques jours encore, de soumettre à l’Assemblée 
nationale, à propos de la loi relative à l’utilisation des crédits 
quelques observations que me paraissaient suggérer les condi- 
lions dans lequelles, depuis plusieurs mois, nous protédons à 
l'examen du budget, c'est-à-dire à celui des différents docu- 
ments dont se compose désormais cet étrange jeu de puzzle 
administratif et parlementaire. 

Depuis, la siluation, à cet égard, s'est modifite et sggravée. 

D'une part, nous avons vu retirer de notre ordre du jour le 
projet de loi des voies et moyens; de l’autre, nous ne pouvons 
plus ignorer, en dépit de promesses souvent renouvelées, 
qu'afin d'obtenir de nous, sous une forme ou sous une autre, 
une acceplalion des recettes et des dépenses répulées néces- 
saires en 1951, le Gouvernement aura recours à des procédés 
identiques ou, sinon identiques, du moins analogues, à eeux 
qu'il avait mis en œuvre pour l'exercice en cours. 

Ainsi, nous voyons s'amenuiser peu à peu, nous voyons fon- 
dre nos possibilités de décision et de contrôle, dans un doimai- 
ne essentiel, celui de Fimpôt, et cela en un temps où le poids 
écrasant des charges publiques engendrées par le développe- 
ment de l'étatisme menace de ruine motre économie. 


IH y a là un danger évident. I] va croissant de mois en mois. 
Je ne crois pas que l'Assemblée ait le droit d'y demeurer indif- 
férente, Je ne crois pas qu'elle puisse prendre son parti, en 
silence, des multiples usurpations périodiques dont l'usage 
tend à se perpétuer à son encontre. Et c'est pourquoi, sans 
outrances, et bien entendu sans vio'enecs inutiles, aussi objec- 
tivement que possible, et avec le seul désir — je vous l’affirme 
_—- de contribuer, par des critiques qui me semblent justifiées, 
à une œuvre commune de nécessaires réformes, je viens dui 
demander aujourd'hui de manifester sa ferme subite de ne 
lus délibérer, en matière de budget, dans les conditions qui 
ui ont été imposées jusqu'ici. 

C'est là le sens de la question préalable que je viens poser 
devant elle, en lui demandant d'y répondre par un refus de 
discuter. 

Les considérations que je ferai valoir à l'appui de ma démar- 
che tiennent au fonctionnement mème des institutions. Elles 
visent les 1apports du législatif et de l'exécutif. Elles résultent 
non seulement de nos propres méthodes, non seulement du 
rythme extravagant de nos débats, mais aussi et même plus 
encore, du comportement à notre égard d'un quatrième pou- 
voir, le plus puissant de tous, celui que constitue à l'heure 
actuelle le lourd appareil des services fiscaux. 

Nous nous trouvons, à ce point de vue, en face de toule une 
série de faits particulièrement significatifs et parfaitement 
concordants. Is soulignent tous, avec une égale force, les alté- 
rattons profondes subies, depuis qu'elles sont entrées en 
vigueur, par les lois organiques qui nous régissent. . 


Ces déformations, nous pouvons les apprécier différemment, 
nous pouvons nous en réjouir ou nous en désoler. Je ne erois 
pas qu'il soit possible d'en contester sérieusement l'évidence. 
Si on les envisage dans leur ensemble et en fonction des don- 
nées de l'histoire, je ne pense mème pas qu'il y ait lieu d'en 
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marquer quelque étonnement. Elles se sont révélées conformes 
à certaines leçons du passé qu'elles répétent et confirment. 
Pans un monde où rien n’est immuable, Üans un monde où la 
stabilité des choses résulte bien moins de leur fixité que de 
l'équilibre et de l'harmonie de leurs mouvements, il est natu- 
rel, il est normal que les circonstances façonnent l'œuvre des 
hommes. Et Fexpérience, à cet égard, nous à appris, Saps qu'il 
soit possible d'invoquer à l'encontre de cette règle la moindre 
exception, que les constitutions fabriquées de toutes piéces, 
construites d’après des doctrines préconçues, et qui, à un 
moment donné, semblent avoir surgi tout armées du cerveau 
des hommes, Sont encore beaucoup plus sensibles aux contre- 
coups des faits que les autres, celles dont les principes fon- 
damentaux ont reçu les apports d'une progressive adaptation. 
Ja patine du temps ne messied pas forcément à l'édifice d'une 
législation. 


L'évolution qui s’est produite dans ce domaine n'offre done, 
en aucune manière, le caractère d'une anomalie historique, 
Nous aurions dû nous y attendre et nous y préparer. Elle était 
fatale, Or, il se trouve que, par une eurieuse contradiction, 
elle nous apparait, Si ous Ja considérons, non plus en elle- 
même, mais dans le cadre de notre époque et par rapport 
aux prévisions humaines, comme singulièrement inattendue, 
singulièrement déconcertante et tout à fait paradoxale. a 
déjoué, en e. tons les pronostics qui avaient accompagné 
et suivi la naissance légale de la IV République. Elle à mis 
en évhee, dans leur perspicacilé, aussi bien les partisans de 
la Constitution que ses adversaires. Elle à déçu Îles espéranres 
des uns, et, si elle n'a pas démenti, hélas! le pessimisme des 
autres, ele ne leur a pas non plus donné raison quant à l'objet 
exact de Furs critiques, quant à la cause directe de leurs appré- 
hen-<tons. 


One s'est-il passé, en effet ? Ceux qui avaient inspiré, dans 
son ensemble, le projet de constitution élaboré par la seconde 
Assemblée constituante, ne s'étaient pas proposé uniquement 
de rétablir dans s2 mission comme dans ses prérogatives, ce 
pouvoir législatif auquel s’en étaient pris et qu'avaient déman- 
telé les hommes de Vichy. Ils avaient entendu aller au 
delx. Is s'étaient promis d'en aceroître la puissance, Et ils 
avaient cru y parvenir en concentrant Fautorité issue de la 
souveraineté populaire entre les mains d'une seule Chambre; 
en subordonnant à celle-ci, plus directement qu'ils ne Fétaient 
naguère, les diiférents organismes de l'Etat; en développant 
enfin ses facultés de contrôle à un point tel qu'en cas d'inter- 
session, son président et son bureau devaient, en son nom et 
à sa place, exercer, sur le Gouvernement responsable, une sur- 
veiliance que le législateur constitutionnel aurait voulu main- 
temir sans relâche, Une idée essentielle les avait conduits dans 
leur tâche, Ils pensaient que la démocratie, se confondant avec 
la toute-puissance du suffrage universel, celle-ci devait être 
mise en œuvre uniquement et librement par les représentants 
directement désignés de la nation. 


Bien entendu, l'opposition avait invoqué d'au'res principes. 
Elle avait rappelé que la démocratie ne se propose pas seule- 
ment de garantir, dans le moment qui passe, la souveraineté 
populaire, mais qu'elle à mission aussi de l'assurer dans Île 
temps, de la léguer, intacte, à l'avenir, et de la protéger par 
conséquent contre certains entrainements qui, si l'on n'y pre- 
nait garde, et sous le choc de certaines circonstances, risque- 
raient de l’amener à se détruire elle-même. Elle avait fait valoir 
qu'une véritable république n'exclut pas seulement la forme 
monarchique du pouvoir absolu, mais tontes ses formes, qu'il 
s'agisse de l’absolutisme d'un homme ou de celui d'une classe, 
qu'il s'agisse de l'absolutisme d’un parti, d'une faction ou 
même d'une assemblée. 


Elle avait souhaité, en conséquence, que notre législation 
tienne emipte de la vieille et classique formule de Muntes- 
quieu: « Quiconque a le pouvoir est porté à en abuser. » Et 
c'est pourqu i elle avait préconisé un Système établi d'après 
cette ancienne notion d'équilibre qui tend à limiter la puis- 
sance par la puissance. 

La controverse, dans son essentiel, avait donc porté sur une 
question précise. Elie avait porté sur le point de savoir si la 
IVe République respecterait le principe de la séparation des 
pouvoirs: exécutif, législatif et judiciaire, ou si, au contraire, 
elle s'identifierait à cœæ que les partisans et les adversaires de 
la Constitution ont appelé, les uns, « gouvernement », et les 
autres, « dictature » d'une assemblée. 


Eh bien! nous pouvons comparer aujourd’hui les prophéties 
forinulées dans les deux camps qui se trouvaient en présente, 
à la réalité des faits. Les événements ont parlé. Et je crois 
qu'ils l'ont fait avec une certaine éloquence. ut 


Des espérances que certains avaient placées dans l'omnipos 
teuce d'une chambre ne reste rien, absolument 
rien. Les dispositions constitutionnelles auxquelles l'on avait eu 


recours pour implanter la suprématie du légishitif se sont 
avérées incapables de renforcer, même dans une certaine 
mesure, Son autorité, Elles ont, en fait. joué contre lui. Les 


événements ont été plus forts que les intentions humaines. 
L'entreprise que l'Assemblée constituante avait menée à biens 
en ralliant la majorité des suffrages dans le pavs, s'est trou- 
vée aussitôt mise en échec dans la pratique, pur ln nature 
mème des choses, Et les critiques auxquelles s'étaient livrés 
les porte-paro!e üe la minorité en ont été baiavées du même 
coup 


À vrai dire. elles ne l'ont pas été entièrement. serait 
être méme plus exact de reconnaitre sont vues, 
Pr fait, dépassées, Elles avaient exprumé, en effet, des appréhen- 
Sions qui, toutes, tenuent aux dangers que pouvaient compor- 
ter cerlains empiètements de l'Assemblée sur les attribmtions 
normales de lexéeutif. Or, contre toute attente, c'est un péril 
contraire que nous avons vu maitre et grandir depuis bientôt 
quatre ans. 


qu'elles se 


Comme Favaient redonté les contempteurs du système, l'éqni- 
libre des pouvoirs a bien été rompu, mais il est arrivé que, par 
un conlre-coup explicable IMPTÉVU, 
il s'est trouvé rompu au détriment du pouvoir déhibérant et au 
profit des organismes d'exécution, Ces gouvernements qui se 
sont succédés, si fragiles pourtant, si tirautlés, si ballotés entre 
des forces contraires, et qui, ayant cessé de remplir leur rôle 
d'arbitre. sont apparus comme l'enjeu des compétitions où des 
combinaisons partisanes, nous les avons vus prendre, du moins 
à notre égard, une paradoxale revanche d'indépendance d'abord, 
puis d'autorité. Celui que le constituant avait voulu élever s'est 
. abaissé, ct celui qu'il avait voulu abaisser à fini par être 
élevé. 


certes 


M. Pierre Beauquier, Vous avez lu l'Evangile ? 


M. André-Jean Godin. J'ai même essayé de le comprendra 
(Sourires) et je voudrais être sûr que c'est également votre cas. 


Parce qu'il avait été chargé d'assumer des attributions étran- 
gères à ses attributions normales, le pouvoir législatif s'est 
trouvé débordé, Rapidement, il a dû céder du terrain, H lui à 
fallu laisser tomber une à une les prérogatives qui devaient être 
les instruments de sa puissance, Et l'histoire politique de la 
période que nous venons de vivre n'a rien été d'autre que 
celle de ses dessaisissements, ceile d'un Parlement désarmé 
qui ablique devant des gouvernants aussi faibles que Huit 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche el sur divers 
bancs à droite.) 


que vous 


M. Fernand Mauroux. Vous v avez contribué tant 
la- 


avez pu vous-même en semant la division dans lé pays. 
malions Sur divers bancs.) 


M. Edmond Michelet. C'est dit sans rire! 


M. André-Jean Godin. laissant imprimer à ses débals una 
cadence qui en réduit largement l'efficacité, en acceptant do 
faire face à des besognes mineures qui Faccablent, en tolérant 
les embüches par lesquelles trop souveut les services publics 
font échec à sa mission de contrôle, le Parlement à consenti, en 
fait, sur un plan général, à des abdications graves et qui se 
révéleront de plus en plus lourdes de conséquences. 


IL a été Jusqu'à porter luimême en terre l'article 13 de la 
Constitution qui interdisait tout retour au procédé des décret: 
lois — celte tare de la Ie République à son déclin — et, s'il 
n'a fait revivre ceux-ci qu'avec un certain nombre de précat- 
tions, en les débaptisant, et, en somme, sous un faux état-civil, 
il ne les en à pas moins ressuscités. 


Sur le plan financier, sur le plan budgétaire, il a été plus 
loin encore, et nes délibéraliens actuelles en témoignent, La 
temps n'ést plus où l'examen du budget Ini permettait de pro 
céder périodiquement à l'inventaire général de In gestion admi- 
nistrative du pavs. Le budget dont nous avons à délibérer ns 
répond même plus à la notion la plus étroite, la plus tech- 
uique de son rôle. 


Pourtant, le droit de consentir l'impôt comptait jadis parmi 
les attributions essentielles du législateur. EH n'en était 7 da 
plus ancienne.’ E.le s'était trouvée, pour une large part, à l'ori- 
rine des libertés publiques. Et !la Déclaration des droits da 
homme — que le préambule de notre Constitntion aetuelle à 
consacré à nouveau — recomnaissait à tous les citoyens « le 
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droit d mstater par eux-mêmes on par leurs représentants viennent à s'opposer à nes décisions, n'hésitent plus 4 en fi 
du ve sité de la contribution publique »; le droit de « Ja lilière, et se permettent, les circonstances S'y prétant, de Lo 
consen lbrement, d'en suivre l'emploi et d'en déterminer ferer non seulement à rotre place, mais contre nous, : 
la quotit issiette, le recouvremeut et la durte certaines de nos décisions les plus ciairement et les p - 
Rempli nous encore à cet égard nôtre tâche légitime ? merment exprimées, 


1] nous incombe de le faire, quo- 
recouvrement des impôls vigueur ? 


Non. Nous avons accordé trop de blanes-sengs à l'exécutif. 
C'est exécutif qu sure, à noire pace, l'essentiel de ces 
tâches. I les a assumées par le décret du 9 décembre 1%M8, et 
ce texte comportant une soi-disant réforme fiscale, a été mis 


en vigueur, vous le savez, sans que nous en ayons déhbéré. 


Sans doute ton promis qu'un Jarge débat s'ouvri- 
rait, par la suite, à son sujet, et que nous serions appelés fina- 
lement à nous prononcer sur son comple, à loccasion d'un 
projet destiné à l'aménager, Mais il paraît que c'était Jà trop 
d'armbition encore, et nous v avons renoncé, Nous y avons 
renoncé par l'article 16 de Ja Joi du 2 avril dernier. En le votant, 
nous avons accepté sous leurs formes actuelles, Ja codification 
des textes fis: 


Continuons-nous du moins à nous prononcer annuellement 
sur « Ja nécessilé de Ja contribution publique », c'est-à-dire sur 


d'utilité des di penses ? 
Pas 


Par la procédure dite de « la loi des maxima » nous accordons 
d'abord au Gouvernement des crédits globaux dont nous nous 
trouvons hors d'état d'apprécier la raison d'être, car ils nous 
gout soumis sans jusUlications véritables. 

Par des lois successives de déblocage, nous lui permettons 
ensuile, mais seulement à titre provisoire, de répartir les eré- 
dits eulre ministères ct, à l'intérieur de chaque ministère, 
entre chapilres, Après quoi, viennent Jes lois de dévelop- 
pement sur lesquelles nons sommes appeiés — enfin! — à 
nous prononcer d'une maniere définitive. 

Mais à ce moment, les mois ont passé, Les crédits que l'on 
nous invite à voter ont été, au moins pour une large part, 
consommés, I est {rop tard pour intervenir utilement, Nous 
nous trouvons devant le fait accompli, et nous devons dès lors 
nous incliner, ce que nous avons fait jusqu'ici avec beaucoup 
de bonne gräce et sans jamais regimber. 

Nous avons délibéré trois fois au lieu d'une, sous prétexte, 
paraitl, de gagner du temps, et, par trois fois, nous avons 
délibéré pour rien — on à pen près, (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche et sur divers bancs à droile.) 

On nous approuait naguère que le budget est à la fois un 
acte de prévision et un acte d'autorisation, 

Nous ne prévoyons plus; nous régu- 
larisons, 

Nous endossons des responsab:lités qui ne sont pas les nôtres; 
pous intervenons pour copie conforme. 

Apparaissant tous les Parlements du monde comme 
celui qui siège le plus constamment, celui auquel on demande 
de voter le plus grand nombre de textes, et dans les délais 
plus srefs, nous ne saurions en même temps prétendre au 
record de l'efficacité, I est des performances qui s’excluent les 
unes les autres, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche 
el sur divers bancs à droile.) 

Mesdames, messieurs, l'évolution qui se produit à ce point 
de vue, loin de se ralentir, se précipite sans cesse, et elle 
prend au fur et à mesure que les jours passent des formes 
nouvelles plus singulières encore. 

Si ficheuses que soient les altéralions subies dans cet ordre 
d'idées par le ponvorr législatif, et si contraires qu'elles puissent 
étre aux bonnes règles comme aux traditions les plus éprouvées 
d'une République parlementaire, ce ne sont plus aujourd'hui 
les plus choquantes, 

Dans les cas généraux que je viens d'évoquer, l’Assemblée 
nationale avait eu quand même, à un moment donné, l'occasion 
de se prononcer, Inviiée à s'en remetire au Gouvernement du 
soin d'exercer certains de ses devoirs, il avait fallu néanmoins 
qu'elle en consentit chaque fois le transfert. 

Elle avait dû assumer en tout cas la responsabilité de ses 
renoncements, Et si Ja légalité avait fléchi dans son esprit, 
certaines précautions n'en avaient pms moins été gardées quant 
au respect de ses apparences. 

Or, il semble bien désormais que nous n'en soyons plus là 
et que déjà depuis un certain temps une autre étape ait été 
franchie, Nous en arrivons au moment où les services publics, 
délivrés de toutes les craintes et de tous les soucis de prudenre 
que leur inspirait autrefois ]Jefficacité de notre contrôle, en 


nous n'autorisons plus; 


Lys 
enire 


Cette fois, il ne s'agit plus de transfert, il ne <'agit 


d'abandons d'attributions sollicités par Je Gouverncn el 
accordés par nous, dans un simulacre de formes fégal Il 
s'agit bien d'illégalités flagrantes; il s'agit bien d'illégiirs 


commises de propos délibéré, 
En voici trois exemples choisis parmi bien d'autres, 


En 1946, l’Assemblée nationale avant examiné les condi! 
dans lesquelles serait percue en 1947 l'imposition frappant 
bénéfices agricoles, s'était refusée à admettre le coefliciert 
que l'administration proposait d'appliquer au régime forfa 
réienu au cours de l'exercice précédent. 

La commission des finances avait fait connaitre san point de 
vue, L'Assemblée nationale l'avait approuvé. Le munistre res. 
pousable s'y était rallié. 

Il avait été entendu qu'en aucun cas — et les dé 
du Gouvernement avaient été formelles — l'augmentation envi 
sagée n'entrainerait plus du triplement de limpüt, 

Eh bien! l'administration a passé outre. Elle à eu recours À 
un procédé dont Je conseil d'Etat à reconnu l'illégalité, et dont 
j'ai eu moi-même l'occasion d'indiquer ici le mécanisme. 

Grâce à lui, ce n'est pas le coefficient 3 retenu par nous qui 
a été appliqué, ni méme le coefticient 4, porté dans les propo. 
sitions initiales du Gouvernement, mais bien le coefticient 
adopté, après coup, par l'administration. 

Le subterfuge était inadmissible. Son caractère irrégulier ét:t 
incontestable, I n'a pas été contesté, Mais, lorsque je li 
signalé à l’Assemblée, en lui proposant, par un amendement, de 
renouveler l'expression de sa volonté, méconnue par les ser- 
vices fiscaux, M. le secrétaire d'Etat aux finances — aujourd'hui 
ministre du budget — s’est borné à faire jouer ia disjon- 
de droil, peévue dans la loi des maxima, I à opéré, 
malgré les protestations de quelques-uns d'entre nous, 
s'il s'agissait d'éviter Ja réduction d'une recette normale, Il à 
établi ainsi que, dans l'état actuel des choses, Ia condition 
parlementaire ne nous laissait même plus la faculté d'inter- 
rompre le recouvremen!, par le Trésor, d'impôts irrégulièrement 
pereus, c'est-à-dire — n'avons pas peur des mots — d'impôts 
volés, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche el sur 
divers bancs à droite.) 


CD 


‘larations 


M. le ministre du budget. Le recours contentieux est ouvert 
en matiere d'impôts irréguliérement perçus. On n'a pas à saisir 
l'Assemblée de cetle question et votre grande expérience de 
ces problèmes juridiques vous permet de l'indiquer à celle-c1. 


M. André-Jean Godin. Il y 2, en effet, le recours au conceil 
d'Etat, Mais Jorsque Ja volonté de TlAssemblée est, d'une 
lnanière patente, transgressée, celle-ci a tout de même le droit 
de Ja faire prévaloir, comme elle à tenté de le faire l'an pass, 
à cette époque. Or, vous l'en avez empêché. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et Sur divers bancs à droite.) 


M. le ministre du budget. C'est l'application du principe de la 
séparation des pouvoirs. 


M. André-Jean Godin. L'idée d'onposer le conseil d'Etat à 
l'Assemblée, quand celle-ci s'est prononcée clairement, me 
parait absolument inconcevable. 


Voici un autre cas. 


L'administration des finances — nous sommes un certain 
nombre qui avons de bonnes raisons de le penser — ne veut 
plus de lexemption séculaire qui exonère de Ja contribution 
foncière les bätiments d'exploitation rurale. C'est là une dispo- 
sition qui date du 3 frimaire an VII Son bien fondé, à ma 
connaissance, n'a jamais été contesté; il ne saurait l'èlre sérieu- 
sement dans un pays où les constructions agricoles souffrent 
d'une extrème vétusté, Et nous avons, nous-mêmes, signifié 
que nous entendions la maintenir. 

Mais peu importe! Le fise l'a condamné. Et tout se passe, 
dès lors, comme s’il était essentiel qu'elle disparaisse. 

I y a un an, une première offensive avait échoué. Les 
rédacteurs du décret portant réforme fiscale avaient omis —- 
purement et simplement omis — de mentionner celte disposi- 
ion dans le texte primitif établi par leurs soins. Le proctié 
était sunple, mais il n'en fallait pas davantage. 

Si l'Assemblée n'avait pas été alertée à temps, l'exemplion 
dont l'agriculture française bénéficiait, à ce point de vue, depuis 


Hous, 
tité, l'assiette ei 
À 
| 
\ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


3e 


SEANCE DU 1950 6395 


cent cinquante ans, aurait disparu sans oraison funthre. Nous 
n'anrions même pas Clé appelés à statuer clurement sur sun 
sort. Par chance, nous nous Somines saisis du problème, Nous 
Javons tranché d'une manière expresse et nous avons décidé 
le texte de l’an VIT demeurerait en vigueur. La question 


ussait donc réglée. Mais administration, pour sautant, ne 
s'est pas considérée comme battue, 


pès l'an passé, elle à délivré aux contribuables intéressés des 
formules de déclaration qui constituaient une sorte de contre- 
attaque. H en résultait qu'elle n'accepterait plus d'appliquer aux 
frais de réparation effectués sur des bätiments ruraux, du 
moment que ceux-ci bénéficiaient d'une exemption fiscale, 
l'article du code général des impôts directs en vertu duquel des 
fruis de réparations, effectués sur immeubles contri- 
huable, doivent être déduits du montant de ses revenus imposa- 
bles. 

Cette manière de procéder, qui tendait à traiter plus sévère- 
ment que le producteur négligent, celui qui se montrait sou- 
cicux de conserver en bon état ses moyens de travail, aboutis- 
sait, d'abord, à une absurdité, En outre, elle était arbitraire, 
car elle établissant entre deux dispositions Jégales absolument 
indépendantes Tane de l'autre, un rapport dent aucun texte, 
aucun précédent, même abusivement interprété, ne nt 
fourvr la justification. Elle allait à l'encontre d'une vieille règle 
de droit qui veut, en matière d'impôts, qu’ « exemption vaille 
avement ». Elle apparaissait bel et bien comme résuitant d'une 
Réision de bon plaisir, comme un abus de pouvoir, comme uu 
coup de force administratif, 


tt 


Je dois dire que l'administration a dù reculer devant Ja 
vivacité et le nombre des protestalions qu'elle avait suscitées. 
Elle a reculé — c'est vrai — mais'elle ne s'est pas résigné! Et 
elle n'a pas tardé à revenir à la charge. 


Elle l'a fait en publiant, cette fois, un communiqué par lequel 
elle place le contribuable en face d'une option singulière, lui 
donnant à choisir entre deux exemptions, que Ja loi Jui a 
concédées formellement, légalement et cumulativement 


Par ce communiqué, elle se déclare prête, sans doute, À 
admettre la déduction des frais de réparations, ma's à condition, 
seulement, que des assujettis renoncent une fois pour toutes à 
l'exemption fiscale dent jouit le revenu net foncier des bät- 
ments ruraux. Elle tente, ainsi, d'obtenir des inicressés, par 
un acte de renoncement, d'ailleurs nul en droit, un sarcrifire 
volontaire, et fait miroiter à leurs veux, afin d'y parvenir, Ja 
fallacieuse promesse d’une impossible compensation. Bien 
impossib'e, en effet, puisqu'elle résiderait tout entière dans un 
avantage que le législateur leur a, dès maintenant, accordé! 


Jamais, je crois, à aucun moment de notre histoire, les pon- 
vous publics n'avaient spéculé aussi ouvertement, aussi hardi- 
ment sur da :assitude et sur la résigaation de ceux qu'ils tien- 
nent sous leur autorité, Jamais ils n'avaient entrepris aussi 
délibérément d'en surprendre la crédulité, 


Malheureusement, cette manitre de procéder n'a plus rien 
d'accidentelle. Elle répond, de plus en plus, à une méthode, à 
une formule nouvelle de stratégie administrative. H suftit, pour 
s'en convaincre, d'examiner comment ont été rédigés, cette 
année, les imprimés remis aux contribuables en vue de leurs 
déclarations. Leur texte tient pour acquises, purement et sim- 

lement, certaines dispositions qui figuraient, il est vrai, dans 
e projet portant sur les veies et moyens du budget, mais sur 
lesquelles nous ne nous sommes pas prononcés et nous n’au- 
rons plus, désormais, à nous prononcer. 


Quand l’Assemblée, par exemple, a introduit dans la loi du 
31 juillet de l'an dernier, une disposition limitant au montant 
du revenu cadastral multiplié par deuze, les revenus fonciers 
soumis à l'impôt, il va de soi qu'elle a entendu faire porter 
cette mesure aussi bien sur Ja taxe progressive que sur là taxe 
preportionnelle et il est évident, par suite, que le Gouverne- 
ment va aujourd'hui à l'encontre de nes intentions quand il 
feint de creire le contraire. 


En substituant comme il l’a fait, dans le texte des question- 
naires officiels établis pour les déclarations fiscales, sa façon de 
voir à la nôtre, il lui est impossible de prétexter qu'il a eu l'in- 
tention d'interpréter la loi. Il a pris, bel et bien, sur lui de la 
modifier, et le fait qu'il ait renoncé, depuis — définitivement, 
je l'espère — à réformer ainsi notre décision ne change absolu- 
ment rien à l’aflaire. 


Qu'on le veuille ou non, essayer de devancer l'acte du légis- 
lateur, c'est, en réalité, légilérer contre la loi. Et la chose est 
si vraie que notre loi a prévu, afin de le punir, ce genre 
de stratagème auquel ont eu recours les services de l'Etat, 


aussi bien en lançant le communiqué dont j'ai parlé tout à 


l'heure qu'en rédigeant d'une façon tendancieuse les imprimés 
fiscaux. 


Jmiprinré et communiqué constituent, en effet, ce que Île 
code pénal définit, dans son article 127, comme « un réglement 
contenant des dispositions législatives et arrétant l'application 
des lois, » 


Or, c'est là un acte grave, et je regrette que mul ne seruble 
s'en etre avisé, car ses responSbles n'en tombent pas 

coup de 430 du méme code. Is out coumms 
Crime » — ce n'est pas moi qui le dis, c'est l'article 130 
ont commis le crime de « forf: 


sous le 
« le 


— 


J'ajoute que ce n'est pas le seul texte répressif qui puisse 
jouer en la matière. Notre droit se montre dur quand il envi- 
sage des sanctions pour d'éventuels abus fiscaux, Geux qui l'ont 
inspiré semblent avoir eu à cœur de multipher, dans ce 
doinaine, précautions et garanties. 


uiure 


L'article 174 témoigne, à cet égard, de leur sévérité, M 
frappe, comimne concussionnaires — ne l'oublions pas « tous 
détenteurs de l'autorité publique qui ordormmeront des contri- 
butions directes ou indirectes autres que celles autoristes par fa 


loi, tous famctionmaires, agents ou employés qui en étabhront 
les rôles el en feront ie recouvrement ». 

Ce sont là, mesdames, messieurs, des menaces redoutables. 
Elles tenaient en respect, autrefois, à tons les échelons de leur 
hiérarchie, les divers organismes de l'Etat. Elles dressaient 
devant eux des barrières, que nul n'aurait osé franchir. 


Aujourd'hui, cles n'effraient plus personne, un peu comme 
ces épouvautails qu'on dresse dans les champs ou flans les 
vergers afin d'en préserver les récoltes et sur lesqnels, avec 
désinvolture, les moineaux n'hésitent plus à venir se percher. 
(Sourires.) 

IL y à là un signe des temps. Tout laisse à penser qu'il 
explique et traduit à la fois l'effondrement dont souffre, sous 
toutes ses formes, la légalité de notre pays. 1 montre combien 
sont solidaires la notion de sanction et le respect des lois. 

Si le pouvoir législatif, loin d'imposer cette prépondérance 
qu'à un moment donné nous avions été nombreux à redouter, 
a subi un certain déclin d'’autorilé, si, après avoir consenti 
Lbrement à de rmulliples dessaisiesements, il lui fant fuire 
face aujourd'hui à de véritables illégalités qui empiètent sur 
ses attributions les plus naturelles et es plus Kgitimes, cela 
tient uniquement, selon à l'extréme patience dont il a 
trop longtemps fait preuve. En réalité, il a laissé s'effriter la 
notion de sanction. 

Les faits que j'ai évoqués tout à l'heure auraient provoqué 
jadis, dans da presse et dans le pays tout entier, comme ici 
même, de vifs, de durables remous. Chacun d'eux eut sufti 
à provoquer, à l'égard du Gouvernement, un vote massif de 
défiance. I n'en fallait pas autant pour renverser un ministère, 


C'était le temps où le pouvoir exécutif, loin de nous pousser 
à des délibérations häâtives, qui, se suecédarit de jour et de 
nuit, ne nœus laissent point de répit pour étudier les textes 
et gréparer les débats, se pliait à nos méthodes et à nos vœux. 


C'était Je temps où l'administration, afin de nous mettre À 
mème de décider en toute connaissance de cause, nous ouvrait 
7 largement ses dossiers et s’efforçait de faciliter notre mission. 


C'était le temps où la procédure des interpellations tenait 
régulièrement en haleme les services publics, et cela dans 
l'intérêt même de l'autorité gouvernementale, sans cesse pré- 
venue et sans cesse informée par nous, 


C'était Je temps où la France avait un budget — un vrai — 
fait pour être compris, discuté, exécuté et contrôlé. 


Eh bien, l'Assemblée nationale, sur tous ces points, a témoi- 

né d'un grand esprit de conciliation. Elle y à été conduite, 
J'en ai la conviction, par des considérations d'ordre général 
d'une morale et parfaitement respectables. Elle à 
eu à cœur de faciliter, dans toute la mesure du possible, la 
tâche des gouvernements aux prises avec les conséquences 
immédiates de la guerre. a entendu sacrifier Xe souci de 
ses prérogatives à sa volonté de contribuer au relèvement du 
pave. Elle s'est imaginé qu'elle allait ainsi rendre possible le 
rétablissement rapide d'une situation stabie. Elle s'est imaginé, 
entre autres choses, qu'elle allait permettre, dans le moindre 
délai, une réadaptation progressive de nos finances aux 
méthodes classiques d'ordre et de régularité dont, seules, les 
disciplines s'avèrent capaldes d'assurer la saine gestian de 
l'Etat. 

Malheureusement, il apparaît, À la lumière des faits, que 
l'Assemblée à suivi là une mauvaise route, 41 semble bien qu'en 
procédant comme elle a cru bon de le faire, qu'en prodiguant 
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vainement sa confiance et qu'en doutant d'elle-même, elle soit 
allée à l'encontre de ses intentions les plus fermes et les plus 
méritoires, 


La liberté d'action qu'elle s'était proposé d'assurer aux gou- 


versements n'a pas recu l'emploi qu'elle espérait. IL en a été 
sur le plan financier comme sur les autres plans. Et ceux 
qui avaient à la mettre en œuvre PE le bien commun, n'ont 
pas plus rendu à la France un budget en équilibre qu'une 
armee en état de défendre efficacement ses frontières. 

Les services d'exécution et, à travers eux, certaines forces 
qui les dominent, anonymes et irresponsables, se sont pure- 
went et simplement accoutumés à des habitudes que nous 
leur avons laissé prendre, Hs ont considéré comme définitives 
des concessions que nous n'avions admises qu'en raison de 
leur caractère exceplionnel, Hs y ont vu de vérilables conquêtes 
d'attributions réalisées aux dépens du pouvoir législatif, Il en 
e-t résullé qu'au lieu de faciliter, par notre bon vouloir, le 
retour de nos institutions à un ordre de choses normal, nous les 
avons voutes en quelque sorte au provisoire et à la confusion. 


Cela est grave, grave dans l'immédiat par ses conséquences 
directes, plis grave encore peut-être à longue échéance. C'est 
pourquoi j'ai pleinement souscrit quant à moi à l'utile leçon, 
au nécessaire rappel qui nous est venu il y a quelques semaines, 
de la plus haute autorité ofticielle de ce pays, lorsqu'elle 
s'est exprunée en ces termes: 

« Maintenir la lémocratie politique, c'est imposer le respect 
de la souveraineté nationale, €’est-à-dire de la loi qui deit 
appliquée à tous. Nul n'a le droit de s’icsurger contre la loi, 
quils que soient la cause invoquée ou le prétexte. » 

Ji est bien vrai que Ja République, dans sa réalité, s'identifia 
à une notion supérieure de la légalité. Elle suppose, certes, 
des lois d'une valeur morale exceptionnelle, des lois dont Ja 
structure juridique s'avère strictement conforme aux principes 
foncarertaux du droit, mais elle en implique en même temps 
et pur là même, chez tous ceux qui la composent — individus 
ou collectivités, gouvernés ou gouvernants — l'acceptation 
totale, 

Des lois respectables et respectées, respectées parce que res- 
pectables, voilà la condition essentielle, à la fois raison d’être 
et garantie de la démocratie, Si leur prestige vient à faiblir, 
c'est la démocratie elle-même qui est menacée, et si, envers 
leur souveraineté, devar.t le scepticisme croissant des citoyens, 
l'Etat, l'Etat Jui-imème, dans la personne de ceux qui le dirigent, 
de ceux qui représentent Ja puissance €n arrive à 
donner l'exemple et Je signal de l'insubordination ou tout 
cimplement de Ja fraude, il Le reste bientôt plus de la Répu- 
blique qu'un pauvre mot, vidé de toute substance, qu'une 
fiction et une hypocrisie, (Applaudissements sur cerlains bancs 
à gauche el sur vers bancs à droite.) 

Je voudrais, pour ma part, que l’Assemblée rationale, s'ins- 
pirant de celle notion primordiale, ressaisit, dans leur pléni- 
tude, les attributions légitimes dont elle s'est vue privée peu 
à peu. Je voudrais qu'elle signifiât, an plus tôt, sa résolutica 
de ne pas avancer davantage dans la voie où elle s’est trouvée 
engage à cet égard depuis trois ans. Et je pense qu'une 
occasion de l'affimer lui est offerte dès aujourd'hui. 


Fr refusant de se prêter À des débats dérisoires sur des 
textes que leur morcellement même prive de toute portée 
véritable, elle manifestera sa volonté de résister dorénavant 
aux subterfuges d'une procédure de camouflage. Elle s’insur- 
gera contie les contraintes du « fait accompli ». Elle marquera, 
aussi fermement que possible, son vœu de voir restaurer, dès 
le prochain exercice, sous Jeur forme traditionnelle, les notions 
for.dumentales du budget, cette condition première de l’ordre 
dans les finances et de la probité dans l'Etat, 


L'Assemblée, afin d'en arriver là, devra se résoudre à faire 
greuve d'une exceptionnelle rigueur, 1 ne suffira pas d'appels 
et de prières, Elle devra vaincre bien des difficultés, bien des 
À 4 Il Jui faudra venir à bout de la mauvaise humeur 
et de la mauvaise volonté de certaines admitistrations prépon- 
dérantes, de certains clans privilégiés. 

Elle n'y parviendra — soyons-en persuadés — que si, envi- 
sageant dans son ensemble l'œuvre à réaliser, elle entreprend, 
enfin, de rendre à notre pays ce qui lui fait le plus cruellement 
défant depuis tint de mais, un Parlement, un vrai. 


M. Marc Dupuy. Une assemblée consullative, comme sous 
de Gaulle, 


M. André-Jean Godin. … qui légifère et contrôle, un 
Gouvernement, un vrai, et qui gouverne, (Applaudissements 
sür certains bancs à gauche et sur divers bancs à droile,] 


| 


| la réforme administrative, dont chacun parle 


M. le président, En vertu de l'article 46 du règlement, peuverf 
seuls prendre la parole un orateur contre, le Gouvérnemens 
et la commission. 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la question préalable. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement demande ]4 
scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
L 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résu!tat du dépouillement du scrutin 


376 


189 


Pour l'adoption. 68 
Contre .... 318 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, messieurs, lors de son 
audition par la commission des finances. M. Je présiden| 
du conseil a déclaré qu'au delà des questions strictement buli- 
gélaires et financières, c'était des problèmes d'intérêt national 
qu'il devait être débattu. Il a placé son exposé sur le plan, 
précisément, d'une économie vue suivant les intérêts du pays 
et également d'une politique financière étudiée conformément 
aux directives générales d’une politique nationale. 


« En effet, on ne peut pas concevoir. » disait-il — et il 
avait raison — « . que des nécessités de défense nationale 
et des nécessités de cohésion nationale fassent abstraction des 
problèmes d'économie et de finances traités aujourd’hui sur un 
plan national ». 


Or, la semaine dernière, l’Assemblée nationale a examiné 
ce qu'il était indispensable de concevoir et de promouvoir pour 
assurer notre défense nationale, 

A cette heure et à propos de cette loi de crédits, je voudrais 
brosser un tableau succinet, mais aussi exact que possible, 
de ce qui est indispensable pour assurer la vie économique 
de la nation et trouver les moyens financiers qui en sont à la 
fois le soutien et la traduction mathématique. 


Quelle est la situation économique et comment doit-elle 
se présenter à nos yeux ? 

M. le président du conseil a déclaré aussi devant la commis- 
sion des finances: « Nous passons d’une économie de paix à 
une économie de sécurité ». 


Il n'a pas osé dire: à une économie de guerre. 


Je crois qu'il s’agit d'une querelle bien vaine de formules. 
Dans le monde actuel, un monde strictement fini, limité, 
mais dont le rythme d'évolution est incroyablement rapide, 
il faut une économie qu soit adaptée à chaque phase de Ja 
situation politique mondiale, tant que celle-ci n'aura pas trouvé 
un point d'équilibre et de stabilité, si- tant est que les forcea 
qui animent les peuples peuvent, dans les circonstances 
actuelles, trouver cette stabilité si nécessaire, >» 

Or, cette adaptation de l’économie à la situation mondiale, 
c'est à l'Etat qu'il appartient de la préparer et seul l'Etat peut 
en assumer la responsabilité. 

Mais, pour que l'Etat puisse remplir ce rôle et adapter cons- 
tamment à une situation poitiqne déterminée la vie écono+ 
mique de notre pays, il doit en avoir les moyens. 

Quels sont ces moyens ? J'ai déjà eu l’occasion de les définir 
ici même. 

C’est d’abord une structure gouvernementale appropriée, uné 
administration rénovée; c’est ensuite la réforme des entre- 
prises nationales et des méthodes de gestion de la sécurité 


sociale; c'est une organisation professionnelle librement con« 


sentie et soumise à un contrôle juridictionnel; c’est encore une 
fécalité motrice; c’est enfin une cohésion sociale tendant ad 
plein emploi et au maximum de productivité. 


D'abord une structure gouvernementale appropriée; d'abord 


a brandie 
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, 
comme un drapeau — l'Assemblée nalionale a même nommé 


une commission de la réforme administrative, aujourd'hui en 
ymeil — celte réforme que chaque parti inscrit dans son pro- 
"mme électoral et qui n'a jamais été réalisée, que l'on n'a 
jamais voulu réaliser. 

De plus, pour une structure gouvernementale appropriée, il 
et indispensable qu'existe un vrai ministère des affaires éco- 
nomiques et non pas seuiement un état-major fixant les prix 
et n'ayant aucune action sur les éléments constitutifs de ces 
prix, qui subit une politique économique nationale et inter- 
nationale sans pouvoir agir avec autorilé, comme il subit une 
politique financière ou une politique sociale. 

Ce qu'il faut, c’est un vrai ministère qui traduise dans les 
conseils du Gouvernement le point de vue économique, lequel, 
en maintes circonstances s'oppose au point de vue financier, 
atin que l'arbitrage puisse se faire au sein mème du conseil 
des iministres. 

Une structure gouvernementale appropriée, mesdames, mes- 
sieurs, nous n'en avons pas! 

jt est également nécessaire que l’Assemblée fasse la réforme 
si attendue des entreprises nationales et de la gestion de la 
sécurité sociale: il faut qu'elle détermine les limites des natio- 
nalisations, qu'elle vote enfin le statut des entreprises natio- 
nales. 


M. Maurice Guérin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Jean-Paul Palewki. Je vous en prie. 


M. Maurice Guérin. Je voudrais rappeler à l’Assemblée qu’en 
tant que rapporteur de Ja commission des affaires économiques, 
j'ai déposé mon rapport sur le statut général des entreprises 
publiques le 1% décembre 1949. Depuis, il n'en est plus ques- 
tion. Le gouvernement qui a précédé les deux derniers que nous 
avons connus, s'était plaint de l’absence de rapport sur les 
entreprises publiques. Maintenant qu'il existe on n'est plus 
du tout pressé de procéder à la réforme envisagée. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous remercie, mon cher collègur, 
des précisions que vous voulez bien nous donner. Je sais 
que vous avez accompi un travail considérable et que 
vous avez déposé votre rapport, mais je sais aussi qu'il y à 
trop d'écueils au sein des conseils gouvernementaux pour que 
ce rapport vienne en discussion devant l’Assemblée. Il est bien 
à craindre que cette législature s'achève sans qu'un statut 
des entreprises nationales soit jamais voté, malgré Les pro- 
messes cent fois répétées que nous ont faites ici les différents 
présidents du conseil, (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
fournir une précision ? 


M. Jean-Paul Palewski. Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement n'a jamais fait 
d'objections à la discussion de ca projet par l'Assemblée, Mais, 
actuellement, nous sommes obligés de demander là priorité 
pour terminer le vote du budget, Je suis persuadé que c'est 
ün point sur lequel vous êtes d'accord avec moi. 


Ceci dit, le Gouvernement accepte d'aborder à la rentrée 
l'examen du statut des entreprises nationalisées, 


Mme Germaine Peyroles. Encore ne faudrait-il pas, M. Palew- 
ski, aider par vos votes ceux qui font de l'obstruction au travail 

arlementaires. (Erclamalions sur certains bancs à qauche et 
à droite.) 


M. Edmond Michelet. En réalité, qui pratique l'obstruction ? 
_ M. le ministre du budget. En janvier, dans une intervention, 
j'ai parlé de cette question, Mais il faut avoir le temps de 
débattre le rapport de M. Guérin, qui mérite une gande 
altention, 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, de vouloir bien nous aësurer qu'à la rentrée nous discu- 
terons du statut des entreprises nationales. 


Je suis convaineu qu'officielement Je Gouvernement a 
toujours souhaité que s'ouvre cette discussion, mais officieu- 


semgnt il a tout fait -pour qu'elie commence jamais, 


Je rappeilerai, à propos de la réforme des entreprises natio- 
tales, qu'il importe de fixer précisément à la fois les limites 
du statut, la responsabilité des chefs, l'équilibre financier, la 
condition du personnel, 

Lorsque nous nous serons mis d'accord sur ces points, nous 
aurons certainement fait un grand pas dans là voie à suivre. 


Nous avons également l'obligation de voter, de décider et 
d'examiner toute mesure de nature à avgmenter le rendement 
de ia Sécurité sociale, tout en aïlégeant les charges de gestion 
administrative, 

J'ai fait état de la nécessité d'une organisation professionnelle 
librement conseulie et soumise à un contrôle juridictionnel. 

I est incontestable que J'Elat, dans les circonstances 
actuelles, ne peut assumer toutes les charges d'une politique 
economique, 

Il est indispensable qu'il fasse appel au concours de tous 
les citoyens librement groupés dans leurs oïganisations pro 
fessionnelles. 

En effet, ce qui, à mon sens, a provoqué l'échec de toutes 
ces organisations, c'est ue le citoyen, ou le tiers non membre 
de l'association, n'avait aucune voie de recours judiciaire 
contre une décision qui pouvait l'opprimer. 

A cet égard, j'ai déposé ure proposition de loi tendant pré- 
cisément à l'institution de ce recours juridictionnel. 

On peut admettre que ce recours soit l'œuvre de la juridie- 
tion administrative ou de l’organisation judiciaire classique ; 
peu importe. L'essentiel est de créer l'armalure d'une organi- 
sation professionnelle librement consentie et de permetlre le 
recours furidictionnel contre toute décision précise. 


En matière économique, l'Etat pourrait ainsi se décharger 
d'une partie de cette tache sur les professionnels qui eux, je 
l'espère, feront preuve d'un véritable esprit collectif et de 
solidarité nationale. 

I faut aussi une fiscalité motrice stimulant les investisse- 
ments nécessaires. Je suis de ceux qui pensent que le plan 
Monnet a été une nécessité inéluctable pour notre pays et que, 
bien que peu ou mal informés, nous avons bien fait d'appuyer 
par nos votes les investissements réclamés par ce plan. 


Je suis également de ceux qui pensent que le marché inté« 
rieur, marché strictement A | a des limites trop étroites 
et qu'il convient de l’élargir dans un cadre européen avec leg 
adaptations nécessaires. 

Mais, et j'insiste sur ce point, ce que nous n'avons pas 
décidé, ce qui aurait dù être étudié davantage par l’Assemblée, 
c'est le mode de financement des investissements, 


Ces investissements se font de trois manières différentes. La 
première nous est totalement étrangère: c'est l'aide améri- 
caine; il faut le reconnaître et Ja saluer. La deuxième est 
l'autotinancement par nos propres entreprises; la troisième, 
dans une faible mesure, est l'épargne et nos propres impôlss 


J'aurais voulu d’abord que l’autofinancement pût se faire 
dans de bien meilleures conditions qu'il n’a été réalisé jus- 
qu'ici. Je n'hésite pas à dire que Ja taxe sur les bénéfices non 
distribués des entreprises constitue une erreur économique car 
c'est avec ces bénéfices non distribués qu'il aurait fallu stimu- 
ler, provoquer, rendre indispensable l’autofinancement partout 
où l'intérét économique de l'Etat l’exigeait, C'était la tâche 
d'un véritable ministère des affaires économiques, mais c'était 
aussi celle d’un ministère des firances que de permettre cet 
autofinancement. 


En ce qui cor.cerne l'épargne, j'estime que nous avons commis 
une très grosse erreur. 


Pour rendre patent et sensible à tous nos concitoyens l'ef- 
fort de redressement national par les investissements indispen- 
sable, il fallait que chacun pût apporter à l'époque <a 
quote part prélevée sur le fruit de son travail, 

Or, nous n'avons pas pu faire appel à l'épargne, ou seulement 
dans des conditions extrémement faibles. Une fiscalité beaucoup 
trop lourde à pesé sur les citoyens et les a empéchés d’écono- 
miser pour apporter une part du fruit de leur effort À l'inves- 
tissement, qui est une épargne collective systématisée, concré- 
tisée, pour le plus grand bien de la solidarité nationale et le 
plus gran1 bien-être de l’ensemble de la nation. 

C'est là, mesdames, messieurs, un point de vue que je tenais 
à exposer devant vous. 

D'autre part, pour que le Gouvernement ait à sa dispositiog 
tous les moyens d'action nécessaires, il faut ure cohésion 
sociale, uue vérilable mystique d'entente entre les diverseg 
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classes du pays permetlant d'obleuir un maximum de produc- 
tuivité. 

Je n'hésite pas à dire qu'en face d'une doctrine qui veut 
l'oppression d'une classe par une autre, que ce soit l'oppression 
ar la classe patronale de la classe ouvriere ou l'oppression par 
a classe ouvritre de Ja clasee patronale, la seule solution réside 
dans la collaboration des uns et des autres au sein d'une véri- 
table association; et celte association ne peut être systématisée 
que par une répartition judicieuse des fruits de l'effort com- 

C'est cela, mesdames, messieurs, que nous avons traduit 
dans l'expression: association capital-travail, Sans association 
de cette nature, nous n'obtiendrons pas le climat et la cohésion 
indispensables pour ie redressement du pays. 

Quelques mots maintenant de la question de politique finan- 
cière proprement dite 

M. le président du conseil a indiqué, au cours de son exposé, 
u'il était indispensable de procéder à des compressions de 

Je crois, por ma part, que ces compressions de dépenses 
ne peuvent résulter que des réformes dont j'ai parlé dans la 
première partie de mon exposé, 

Je ne suis pas parlisan de diminuer les investissements à 
caractère industriel, qui peuvent servir à accroître le potentiel 
de la nation et sa capacité de résistance, C'ést sur des réformes 
telles que celles dont je viens de garler qu'il faut absolument 
compter pour opérer, dans une cerlaine mesure, les compres- 
sions de dépenses nécessaires, 

Mais ns savons également que les dépenses d'investisse- 
ments militaires sont telles que ces simples réductions de dépen- 
ses, opérées grâce à des réformes judicieuses, ne pourront pas 
suftire, Et je voudrais indiquer rapidement à l'Assemblée quel 
est notre point de départ. 

Pour l'exercice 1950, nous partons d'un déficit que M. Je mi- 
nistre des finances avait chiffré, il y a quelques semaines, à 
environ 100 milliards de francs, et qui doit s'élever mainte- 
pant à 125 milliards de francs environ. 


M. le ministre du budget. On ne pourra parler du déficit du 
budget que lorsque l'année fiscale sera close. I peut y avoir 
des sources de dépenses imprévues ct des erreurs d'évaluation 
ou d'approximation dans les deux sens. 


M, Jean-Paul Palewski. Monsieur le ministre du budget, per- 
mettez-moi simplement de reprendre les paroles de M. le minis- 
tre des finances. Si vous avez quelque À np avec lui à ce 
propos, je ne doute pas que votre subtilfé d'esprit vous per- 
mette de le convaincre. 

Pour l'instant, je retiens qu'il nous a dit: il y a de 100 à 
125 milliards de francs de déficit pour l'exercice 1950, Pour ma 

, je le crois, car je suis bon député et attentif à ses paroles. 

Applaudissemwnts sur certains bancs à gauche et sur divers 

ancs à droite.) 

Pour ‘951, les réflexions de M. le ministre des finances étaient 
plus pessimistes encore. IL évaluait le déficit entre 400 et 500 
auilliards, ce qui représente une certaine somme. 


M. le ministre du budget. On ne peut vortjuger. C'est un 
exercice nouveau. 


M. Jean-Paul Paleweki. Et M. le président du conseil, répétant 
ces chiffres qu'il s'est appropriés, disait lui-même: comment 
faire pour arriver à combler ce déficit ? Et voici quels remèdes 
il préconisait : 

« Nous devons, a-t-il dit d'abord, faire appel au front com- 
mun de défense des nations liées par le pacte de l'Atlantique. » 
J'en suis tout à fait d'accord. Chaque fois que M. le président 
du conseil ou M. le ministre des affaires étrangères voudront 
bien faire appel à notre concours pour les aider, de quelque 
manière que ce soit, À obtenir de nos alliés que ja part maxi- 
mum du fonds commun soit mise à notre disposition, ils 

ourront compter entièrement sur nous. Nous estimons qu'il 
aut agir avec la plus grande énergie vis-à-vis de nos alliés, 
particulièrement vis-à-vis des Etats-Unis, détenteurs de l'or, 
pour qu'ils comprennent que la nation française, qui fait des 
sacrifices financiers énormes, ne serait-ce que par .la guerre 

u'elle soutient seule en Indochine contre le communisme, a 
roit d'être traîtée d'une manière toute spéciale. 


Mais M. le président du conseil disait aussi: « C'est insuffisant 


et il convient d'accroître le revenu national, » Seulement, pour 
accroître le revenu national de façon à procurer les 500 mil- 
linrds de franes nécessaires, il y a 
gi et la première, s’il m'est perm 
prix. 


lusieurs conditions à rem- 
de le dire, c’est d'abord 


maintien des 


Or, à cet égard, la situation actuelle est extrêmement 
ficile. De par le monde, il court comme un frisson inflalionnioa 
Les prix mondiaux ont tendance à monter au point qu: ci 
n'ac OMPISONS pas nous-mêmes de réforme: importar 
tes dans l’organisation interne de notre Elat, nous Cour 
risque d'être entrainés par celte inflation. arr 

a douce là un prohième difficile à résoudre et auquel il 
conv.ent que Je Gouvernement s'intéresse. 

Mais cela ne suffit point. H fant aussi — et c'eet important 
admettre qu'un meilleur renderuent et un accroissement 
revenu national ne pourront être obleuus que si Ja prod 
tivité augmente, c'est-à-dire si nos ouvriers et nos cath s 
travaillent dans un climat social favorable. 

Tant que ce climat éocial pas tant que ceux 
qui œuvrent au sein de l'entreprise n'auront pas obtenu un 
résultat tangibe àe Jeur effort, craignez que, ‘a productivité 
n'’augmentant pas, l'accroissement du revenu national ne puisce 
se réaliser. 

Or, il aurait falin, pour concrétiser cet état d'espr't. que le 
Gouvernement pôt faire appel à l'emprunt, comme il l'a fat 
en 1913 et, encore que anoins parfaitement, en 199. 
commencer de financer le réwmmement qui nous es! 


— 
«a 


ne sera cree 


pour 


impose, 
M. Jean Cayeux. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Jean-Pau! Palewski., Volontiers, 


M. Jean Cayeux. Un grand nombre de nos collègues, dans Jes 
différents partis de celie Assemblée, seraient certainement 
intéressés, à tont Je moins eurieux de pouvoir proces à 
une étude de cette réforme dont vous nous avez parlé, il v a 
quelques instants, sous l'intitulé: association capital-travail. 

Nous avons déja eu l'occasion d'entendre parler de cette 
réforme et de lire à l’occasion certains atices, dans différents 
journaux, sur les problèmes qu'elle pose. - 

Mais ceux-ci se matérialisent normalement grâce À des réa. 
Jisations qui sont soumises aux délibérahions de mos 
sions et de l’Assemblée. Pourriez-vous avoir là complaisance 
de nous indiquer le numéro du document correspondant, que 
j'ai demandé à plusieurs reprises et en vain au service de la 
distribution, afin que nous puissions poursuivre celte étude ? 


M. Jean-Paul Palewski. La question que vous posez relrre 
davantage d'un débat sur les travaux de la commission du 
travail que de ceux de la commission des finances, 3e dernarr- 
derai bien volontiers à mes collègues de vous éclairer sur ce 
point. 

Vous aurez d'ailleurs souvent l'occasion, au cours de réu- 
nions publiques, d'entendre des orateurs parler de Jassocii- 
tion capital-travail. Vous leur demanderez des précisions. Ils 
vous les donneront bien volontiers. 

Pour ma part, je m'engage à vous fournir toute la documen- 
tition qui vous sera nécessaire. Et nous instituerow, à cet 
égard, un débat spécial devant l’Assemblée lorsque l'ordre du 
jour nous le permettra. A ce moment, vous pourrez fort bien 
vous expliquer. 


M. Jean Cayeux. Mon cher collègue, ne vous méprenez pax. 
Ce n'est pas une question discourtoise ou insidieuse que jai 
entendu poser. C’est, au contraire, pour essayer d'étudier le 
problème sur un texte müûrement réfléchi. 

IL est, en eflet, des réformes qui impliquent des votes au 
es législatif. Je pensais que vous aviez déjà mis au point ua 
exte, et que ce texte avait échappé à mon examen. C'est la 
raison pour laquelle j'ai posé ma question. 

Si le texte n'a pas été distribué, je vous remercie de votre 
promesse de m'en donner connaissance, dès qu'il le sera, ne 
serait-ce qu'à titre amical. 


M. Jean-Paul Palewski. Bien volontiers. 

Pour conclure, je répète que si les professions et si les indi- 
vidus ne sont pas associés à l’œuvre préconisée, si les mesures 
nécessaires pour favoriser les investissements et le climat de 
confiance ne sont pas rétablies, le Gouvernement ne pourra 
rien. 

Malgré toute sa bonne volonté, quelque chose n'ira pas dans 
notre pays et, comme on dit vulgairement, « cela ne tournera 
pas rond ». 

Cela tient à la fois aux institutions, aux hommes, aux métho- 
des de travail. Malheureusement, le Gouvernement qui vient de 
recevoir l'investiture de l’Assemblée a maintenu les institu- 
tions mauvaises. 11 à maintenu les méthodes de travail mau- 
vaises. Et je ne veux pas parler des hommes. 

Je souhaite me tromper; cependant, monsieur le ministre du 
budget — et je le dirais à M. le président du conseil si! était 
à son banc — je crois devoir vous rappeler ce que disait 

nationale. 


M. Chaban-Delmas, à propos de la défense 
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si, dans un laps de temps forcément très court — car les 
événements vont vite à l'heure actuelle — vous sentez qu'il ne 
vous est pas possible de fuire les réformes dont j'ai parlé et de 
satisfaire aux impéralifs que j'ai énonces et qui me paraissent 
simplement l'expression du bon sens, j'attends de vous un 
acte de courage : celui de proclamer tout haut les raisons mêmes 
de votre impuissune et, surtout, d'en tirer les conséquences 
nécessaires. (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Monsieur le ministre, l'autre Assemblée vous 
a rendu un très mauvais service quand elle nous a contraints 
à vous attendre pendant un temps qui nous a paru long. J'aurais 
vou que vous voyiez l'anxiélé de tous nos collègues alors 
que vous n'arriviez pas. Nous élions comme les naufragés du 
radeau de La Méduse scrutant l'horizon, pas très lointain pour- 
tant, pour voir arriver notre sauveur, (Sourires.) 


C'est bien le cas de dire que plus les gouvernements réclament 
des assemblées, plus les assemblées les adorent. 


Vous nous avez, en effet, demandé une foule d'abdications 
de nos droits. Je ne reviendrai pas sur toutes les idées que 
M. Godin a développées, mais seulement sur quelques-unes qui 
me sont chères au point de vue des principes démocratiques, 
que je juge de plus en plus nécessaires au salut des peuples. 

I y à huit jours, le 24 juil'et, vous avez obtenu, par le vote 
d'un article connu de beaucoup de nos collègues, l'article 14 
d'un certain projet, une abdication à laqueile jamais aucun par- 
lement passé ou moderne n'avait souscrit jusque-là, Et l'Assem- 
hlée a renoncé à consentir l'impôt, 


Le lendemain, 25 juillet — on va vite sur la route des aban- 
dons — vous obteniez, au cours de la discussion de questions 
internationales, une autre renonciation extraordinaire : l'abdica- 
tion du droit capital d'intervenir dans les questions si graves 
de paix et de guerre. 


Ces deux renoncialions à des droits essentiels s'aggravent du 
fait que le Parlement était abondamment prévenu par ses ora- 
teurs et par la presse, que ses commissions Je poussaient à 
l'abd;cation et que celle-ci élait scquise, au scrutin publie, par 
des majorités massives, 


Trois jours après, le 28 juillet, j'entendais M. le président du 
conseil et M. le ministre de la défense nationale nous annoncer 
que les lois militaires seraient remplacées par de simples 
décrets. 


Voilà bien encore une extraordinaire nouveauté! C'est Ja pre- 
mière fois qu'en France des lois mililaires ne se disculeront 
plus au Parlement et seront remplacées par des décrets. 


C'est une grave affaire. Nous savons, en effet, que les plus 
grandes lois militaires de Ja HI° Répub'ique ont toujours été 
établies sous l'influence du Parlement, passées au crible à la 
Chambre et au Sénat et modifiées, toujours dans le meilleur 
sens, par l'action parlementaire. 


Vous m'approuvez ? Je vois, monsicur le ministre, que vous 
êtes au courant de notre histoire parlementaire, 


Vous sentez bien d'ailleurs pourquoi, s'agissant de textes 
qui règlent la vie et la mort des hommes de troupe et des 
officiers ainsi que le sort de la nation, il faut se dire qu'on obéit 
à la loi et non pas à des décrets plus où moins capricieux pris 
par quelques personnes, aidées de quelques services, qui 
peuvent ne pas posséder toute l'expérience nécessaire. 


Depuis vingt ans, nous avons vu la nécessité de bonnes lois 
militaires et, bien plus encore, lors de la dernière invasion. Ces 
lois puisaient une plus grande autorité dans l'accord du Parle- 
ment, Et quand le Parlement avait été négligent à leur égard, 
des événements l'ont vite montré. 


Je sais bien que les ministres nous ont dit qu'ils s'enten- 
draient avec nos comimissions. Mais, hélas! j'ai vu, avant Ja 
dernière guerre, comment les commissions ont pu se conduire. 
Je me rappelle notamment une discussion, que j'ai déjà évo- 
quée ici, relative à l'organisation de la Nation en temps de 
guerre. 


Tous les problèmes que devait traiter avec précision celte 
loi: la conduite générale de la guerre, ses responsabilités, 
l’obéissance au Gouvernement civil, etc. avaient été évités. 
Aussi, de nombreux amendements avaient élé déposés. Mais la 
commission, au lieu de les examiner dans ses réunions, les 
écarta tous et, quand ils vinrent en séance publique, elle ne 
sut que les rejeter au cri répété : repoussé, repoussé, repoussé. 


. la défense nationale. 


La discussion, sabotée, dura à peine deux heures. On a vu, 
par la suile, äu cours d'événements qui dépasserent notre 
encointe, ccimbien ces amendemerts auraient été nécessaires et 
efiicaces. 


Sans doute, on nous a dit très justement qu'il n'v avait 


en ce moment, pas de temps à perdre; mais les cinq où sx 
en question ont élé déposés depuis de longs mois et 
personne ne demanderait à parlür en vacances, s'agissant de 


EU voici que, huit jours après le premier de ces abandons, 
vous nous en demandez encore plusieurs autres par le projet 
actuellement soumis à nos délibérations, Plusieurs de nos col 

légues en parleront, je le sais. Je veux tout de imème en souli- 
«r! 
Suer un. 


Par l'article IS, vous nous demandez la possibilité de faire, 
par décret, dis suppressions, des réductions et des fusions d'im- 
pois sans que ces suppressions, ces réductions ou ces fusions 
aient elé amintes et consenlies par l'Assemblée nationale, 


C'est aussi la première fois que pareille chose <e verra dans 
notre Parlement, 


N'objectez pas qu'il y a quelque analogie avec les décrets- 
lois de 1428 à 1920, Elle ne peut étre que lointaine. 


Les décrets-luis permettaient d'intervenir dans les questions 
d'horaire et de conditions de travail pour quelques modalités ; 
mais ce n'est qu'accessoirement que des questions financières 
entralent en jeu, et jamais les questions d'exemption d'impôt 
ou de fusion d'impôts. 


Or les mesures que vous nous présentez vont être puticuliè- 
rement difiiciles à réaliser. Croyez-vous, par exemple, que la 
fusion des impôts soit réalisable sans toucher, comme heuu- 
coup de nos collègues le redoutent, à l'assiette de l'impôt ? H 
est extrèmement difficile, pour une fusior, d'impôts, de ne pas 
toucher à leur assiette, ce qui est d'ailleurs singuhèrement 
grave dans une démocralie. 


Autre difficulté. Vous dites vouloir réaliser des fusions et des 
Suppressions d'impôts sans toucher à l'équilibre du budget de 
l'Etat, à l'équilibre du budget des collectivités intéressées où 
à . des budgels annexes, C'est un peu la quadrature du 
Cercie 


Si vous ne touchez pas à l'assiette de l'impôt comment 
pourrez-Vvous faire ? Ce malin j'ai déjà entendu évoquer Ja 
question par des amis, J'en vois qui m'approuvent et qui 
iulerviendront sans doute pour dire que, par exemple, quand 
il s'agira des impôts perçus sur les vins, on pourrait, tenant 
comple de la distischion qui existe entre les vins courants 
et les vins à appellation d'origine, surcharger les uns au détri- 
ment des autres. Ce sera tout de méme changer l'assiette de 
l'impôt, 


M. le ministre du budget. Voulez-Vous me permettre une price 
cision ? 


M. Louis Marin. Volonticre, 


M. le ministre du budget. À ce point de votre exposé, je tiens 
justement à dire que les disposilions envisagées ne penvent 
jouer, dans noire esprit, que dans le sens d'un allégement, car 
nous ne pourrions demander que le Gouvernement, même avec 
l'accord des commissions, ait la faculté de prendre des mesures 
d’aggravation. 

IL est des mesures de simplification dans le sens d'un allè- 
gement qui sont voisines du domaine réglementaire et pen- 
vent ètre prises sans inconvénient, selon cette procédure, Mais 
il est bien entendu qu'il ne peut s'agir d'aggraver le sort des 
uns pour alléger :e sort des autres. 


M. Louis Marin. Monsieur Je ministre, rien que pour avoir 
obtenu ceite déclaration de votre part, je ne regrette pont 
d'étre monté à la tribune au risque d'ennuyer nos collegues. 


M. le rapporteur général, Vous ne nous entuvez jamais, 


M. Louis Marin, Je crains loutefois que vous ne vous trompiez 
beaucoup sur les ressources que vous espérez, Si vous ne voulez 
opérer que des allègements, les réaliserez-vous facilement sans 
toucher à l'équilibre des budgets des cellectivités, des budgets 
annexes où du budget de l'Etat ? C'est, je ie répète, le probleme 
de la quadrature du cercle à résoudre. 
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Oh! je sais bien qu'il y a quelques moyens et c'est ici que Le seul avantage que vous nous accordez — sur ce point je 
j'arrive à la troisième difficulté, vous d au suflrage universel 

R je suis de plus en plus fervent du suffrage universel or 

Je fais sppel à tou iX qui, sur ces banes; connaissent ces avoir vu de prés les régimes totalitaires.…. rs 
questions en dé ut, C'est là précisément qu'il vous faudrait 
l'expérience non seuwement d'une commission, mais celle de 

tous 1es merubres du Parlement, Et c'est la force des régimes de le ve e du b et. Le uffrage umversel vous l'a 

en rendu! 
de libre discussion, 

Sans doute, vous avez à côté de vous des hommes distin- M. Louis Marin. c'est d'avoir demandé un avis conforme da 
guëés, VO du Gouvernement, qui représentent vos notre commission des finances, tandis que, s'agissant de la 
services. Mais dites vous bien que vous êtes entourés de per- commission des finances du Conseil de Ja République, vous 
sonnaiges qui sont essentrellement des « fiscaux », (Sourires.) vous contentez d'un avis, sachant que vous poivrez pas.er 


Leur désir de fiscalité, leur souci de répoidre à vos propres 
désirs et à ceux des deux ministres qui vous encadrent, qui 
sont il faut parler franc d'avoir de Fargent, fout cela fait 
que, quelquefois, ne licnnent pas suffisamment compte des 
faits et de xpérienes. 

I est facile de se proeurer des ressources en augmentant les 
impôts sur le papier. C'est bien plus difficile quand on est obligé 
d'obtenir l'accord d'élus expérumentés el qui savent ce que pra 


tiquent 


urs compatriotes, 


C'est sur ce terrain précisément depuis si longtemps que 
je su l'arlement — que j'ai eu l'occasion de voir s'affron- 
ter, par exemple, les représentants des viliculleurs et vos fanc- 


tionnaires les plus hauts placés, les plus.gradues, en un mot 
les meilleurs, et qui avaient, en tout cas, là meilleure réputa- 
tion. Eh bien! ces collègues qui connaissaient leur affaire, parce 
qu'ils l'avaient vu pratiquer et possédaient done une longue 
expérience, l'emportiient en un clim d'œil sur ces fonctron- 
narres, 

Crovez vous, monsieur Je ministre, que vous n'avez pas 
besoin de nos conseils, de notre expérienee, pour ees opérations 
st dfticiles que vous allez entreprendre, plus diftieiles dès lors 
qu'il n'est plus question de fusion, mais seulement d'allège- 
ment ? 


M. le ministre du budget. Il est toujours question de fusion, 
maïs dans le sens d'un allégement et mon pas d'une aggra- 
vation. 


M. Louis Marin. Eh bien! nous verrons combien vous pourrez 
en faire, Je vous répète que cela me parait extraordinmrement 
diffleile, 


M. le ministre du budget. Vous verrez, monsieur Marin, que 
fout ira ben, 


M. Louis Marin, Je crains que, sans le concours de l'expé- 
rience de nos collègues, non pas seulement des membres d'une 
commission, mais de l'Assemblée tout entière, vous n'aboutis- 
siez à ricn, 


Vous me direz que c'est peut-être désirable, Je ne le pense 
pas, car, la loi des voies et moyens — qui aura vécu ce 
que vivent les roses, bien peu de temps — se trouvaient des 


allégements dont queiques-uns etaient excellents, 


Je ne sa vous pourrez, maintenant, les réaliser et 
je crains fort que les nouveaux que vous annoncez, en dehors 
de ceux-là, ne soient encore plus difficiles à mettre en œuvre, 
car j'imagine que vous aviez d'abord envisagé les plus faciles 
à appliquer et les plus alléchants, 


Je m'altendais, tout À l'heure, à ce que M. Godin vous 
reproche d'avoir communiqué un tel projet si tard, ce matin, à 
la commission des finances et d'en engager ce soir la discus- 
sion publique sans que nous avons pu étudier le rapport 
imprimé ou même polycopié, 


pas SI 


Vous semblez estimer, monsieur le rapporteur général, qu'il 
était impossible de procéder autrement. Je veux bien le croire. 
Mais quand la commnssion ne se prèle pas à une telle procédure 
on es{ bien obligé de lui accorder un certain délai, atin que tous 
les parementaires puissent étudier des questions aussi 
complexes, aussi graves et lourdes de conséquences que celles 
qui tigurent dans le rapport, 


M. Gaston Auguet, Très 
M. Louis Marin. Car, si je parle surtout, au point de vue des 


principes, de l'article !S8, il faut considérer que tous les autres 
sont, au point de vue financier, infiniment graves. 


I semble bien que vous nous ayez réservé pour l'heure de 
notre départ au milieu de Ja bousculade d'une fin de session, 
les morceaux les plus durs à accepter, 


outre. 

A cet égard, re sont des félicitations que je vous adresse 
Elles sont d'autant plus méritées, monsieur Île ministre, que 
la commission des finances de l'Assemblée est très redoutable 
vous en conviendrez, et non pas seulement comme toutes les 
commissions des finances, qui ont tendance — M. le rapporteur 
ne m'en voudra pas de le dire, ni les membres de la commis 
sion présents ce soir — à accupurer beaucoup d'affaires, pour 
les mener, parfois lentement, si lentement qu'on n'y perse 
plus au bout de quelques années, sauf les gens têtus et intrar. 
sigeants, Quelques-uns d'entre eux reprochent alors à li com. 
mission des finances de ne pas avoir rapporté tel et tel projet 
très important soumis à son examen depuis quatre où même 
CHE 

Cette conmmission, dis-je, est très redoutable, Voyez M. le 
président de la coinmission; il n'est pas là, et je peux faire 
son éloge, dire que e’est un homme fort courtois; mais c'est 
aussi un tres bon tireur; son tableau de chasse est déjà édifiant. 
Si nous sCzeons encore pendant quelque temps, M. le président 
du conseil n'a qu'à bien se tenir (Sourires), car, aidé de Ja 
connmission des finances, M. Jean-Raymond Guyon à déjà mis 
dans son sac de chasse un certain nombre de tètes de prés. 
dents du conseil, 

Comme la plupart des très bons tireurs, qui excellent rare- 
ment, à la fois à la chasse au sanglier et au tir de la bécasse, 
de l'alouetle où du lapin (Rires), M. le président de la com- 
mission des finances n'atteint que le gros gibier. Il cirousit les 
présidents du conseil, (Nouveaux rires.) 

Mais ses collaborateurs, les rapporteurs de la commission des 
finances, vous rendent souvent la partie facile; ils sont extrè- 
mement invdulgents pour les ministres dont is contrôlent les 
budgets. 

Je n'ai qu'une demi-confianee dans les résistances que vous 
fera la comtuission des finances. 


M. le ministre du budget. Dieu vous cntende! (Sourires.) 


M. Louis Marin. Vous consentez à Jui demander son avis 
confortne, Mais VOUS he nous privez pas moins, nous, de notre 
droit de vous éclairer, ce qui vous serait cependant nécessaire, 
C'est aussi notre devoir. 

Je vous disais, tout à l'heure, que vous étiez quelquefais mal 


entouré, Vous êtes encore, quelquefois, bien mal servi. 


Je vous recommande — si vous pouvez vous en procurer le 
texte — une émission radiophonique que j'ai entendue hier 
soir. Voulant avoir des nouvelles de la Belgique et de la Corte, 
j'ai écouté les informations de vingt heures, Quelqu'un à 
défendu, de façon paternelle, le texte en discussion, expliquant, 
conne à mon intehtion — voyez comine je suis peu modeste! 
— que rien nélait meilleur qu'un tel projet, qu'il était par- 
faitement légal, on ne peut plus démocratique, bref, un modèle 
inégal ! 

Cet avocat excessif mériterait d'être récompensé s'il n'avait 
vraiment dépassé les bornes. If m'oblige à apporter ici un argu- 
nent que j'aurais préféré éviter de produire. 

Je ne dis pas que ce ministère est composé de saints, vrais ou 
laïques; mais je suis sûr que, parmi les quelque trente-ctnif 
ministres que vous êles, chacun de vous gardera toujours ses 
regards sur les grands intérêts de la patrie. Je ne connais ancnn 
membre de votre Gouvernement qui ne repousserait avec indi- 
gnation toute accusation d'utiliser, à la veille d'une campagne 
électorale, un texte portant dégrèvement d'impôts. 


Toutefois, un tel prajet de loi n'aurait pas pu être présenté, 
autrefois, aux anciennes Chambres, surtont à la veille d'une 
compélilon électorale. 

Mais, vous n'èles pas éternels. Les vacances, non pius, na 
sont pas éternelles; un accident est vite arrivé. Et puis, depuis 
1928, les ministres n'ont plus besoin des Chambres pour ètre 
renversés; ils excellent à se mettre eux-mêmes en morceaux. 
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Après um ministère de saints, comme celui qu'à formé M. Ple- 


ven, NOUS aurons peut-être un ministère de partis, comme cer- 
tuins pays en ont 

Je ne parle pas de la France; mais il est arrivé, dans d'au- 
tres uationé, qu'on ue pût procéder à des nominations de préfet 
ou d'ambassadeur, décider des promotions au grade de grand- 
croix de la légion d'honneur qui ne soient un multiple du nom- 
pre des partis au pouvoir, alin que chcun eût sa part (Sou- 


rires.) 

M. le ministre du budget. Permetlez-moi de vous faire remar- 
quer, monsieur Louis Marin, que les effets du texte en discus- 
son doivent être de durée limitée. ; 
jt je ne pense pas que quiconque estime ici que j'aie cherché 
la popularité dans un ailégement de la fiscalité, 

M. Louis Marin. Je constate que vous ne vous êles accordé 
qu'un mois pour réaiieer ces réformes, 

M. le ministre du budget. Le délai est bien suffisant, 

M. Louis Marin. Je ne veux pas prolonger cette discussion, Je 
vous prédis seulement des difficultés, Vous serez forcé de pro- 
céder avec lenteur et je ne sais trop si vous aboutirez, 

J'ai fait allusion à ces ministères qui se ménageaient des 
moyens de pression électorale, Je répète qu'il ne s'agit ni de 
vous, ni de notre pays. Nous avons ainsi connu des ministres 
de l'intérieur qui exerçaient des pressions sur leurs préfets, leur 
dernandant de s'inscrire à leur parti, des rministres des colonies 
qui agissaient de mème avee leurs gouverneurs généraux. Il en 
était de même de tous autres ministres, C'élaient, évidemment, 
des scandales graves pour le pays, mais qui ne touchaient pas 
la masse comme une possibilité de dégrèvement d'impôts, Vous 
êtes populaire si vous diminuez les impôts sur les lalbaes, les 
vins, les transports et toutes taxes frappant un mombreux 

ublie. 

C'est pourquoi, autrefois, les Parlements tenaient à ce que les 
dégrèvements d'impôts ne se fissent point sans eux, au point 
de vue des principes, mais aussi, au point de vue des pressions 
électorales. 

Je crois, monsieur le ministre, je l'ai dit, que vous connai- 
trez un grand embarras. C'est pourquoi je vous demande d'avoir 
recours, officieusement, à l'expérience des plus compétents d'en- 
ire nous. 

M. le ministre du hudget. volontiers. 

M. Louis Marin. Mieux vaudrait tout de même nous laisser 
nos droits; mais je vois que :’Assernblée va voter ce que vous 
désirez, sans trop d'hésitation. 

Je dis à tous nos collègues, car ce n'est pas à vous, monsieur 
le ministre, que j'en ai actuellement : y a quatre ans, l’Assem- 
hite aura éle, en France, celle qui depuis la Convention, aura 
disposé des pouvoirs les plus étendus. Eh bien ! quand vous 
reviendrez devant la nation qui vous a fait confiance et vous 
a choisis comme guides, ne soyez pas, à ses yeux, et devant 
l'histoire qui vous jugera, non pas d'après Jes faits de celte 
petite enceinte, mais à la lumictre si claire des événements, ne 
soyez pas l’Assemblée qui aura consenti le plus d'abaadons de 
ses pouvoirs, de ses devoirs et de ses droits, (Applaudissements 
à droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, malgré l'heure, mal- 
gré la date, je me permets, en m'excusant de de vous, de 
présenter quelques observations à l'occasion de ce débat 

Je dois dire, parlant au nom du groupe socialiste, que nous 
avons un. peu l'impression d'être appelés à voter aussi rapide- 
ment que possible vingt-trois projets de loi, sanctionnant les 
abandons du Parlement dit souverain. 

Je suis ici depuis beaucoup moins longtemps que M. le pré- 
sident Louis Marin, certes, mais tout de méme depuis 1936. 
Ur, j'observe que, durant les années d'avant-guerre que j'ai 
pe ici, chaque budget était voté avant le début de l'annte 

udgétaire, arrivait quelquefois qu'on arrêétât symbulique- 
ment la pendule, Mais quand, pour attendre Ja dernière 
navette du Sénat, nous étions ainsi arrivés au 2 janvier 
sans que la France ait un budget, nous étions très inquiets 
et nous nous disions: qu'est-ce que le pays va penser de 
? 

Aujourd'hui, au huitième mois de l'année, on nous derrande, 
en somme, d'adopter des textes qui santionnent l'ensemble des 
projets budgélaires fractionnés que nous avons discutés et 
volés depuis le 31 décembre 1949. 

M. Jean Cayeux. Très bien ! 

M. Tanguy Frigent. Cela ne facilite pas le travail de cette 


Assemblée, ni l'exercice d'un contrôle efficace des dépenses 
ar tous les députés, y compris ceux qui ne font pas partie 
e la commission des finances 
De plus, cette année, le projet de loi des voies et moyens 

a été, si j'ose m'exprimer ainsi, retiré de Ja circulation. 


M. Henri Mablez. à été escamoté ! 


M. Tanguy Prigent. Je pense, certes, qu'on ne pouvait faire 
autrement au point où nous en sorumes. Car nous LsqUions, 
élant donné le norubre d'umendements déposés, de ne voter la 
loi qu'en octobre ou novenibre, ce qui eût été ridicule, Mais cette 
situation véritablement grave doit pous amener à rélléchur et 
à essayer de changer de méthode, A la page 2 de son rapport, 
M Barangé, rapporteur général, nous rappelle que si le projet 
de loi des voies et moyens et retiré par le Gouvernernent, 
nous avons voté, le 51 décembre 1949, une loi n° 491641 por- 
lant ouverture d': crédits appliqués an mois de janvier 1990, 
C'était lautorisalion de dépenser, au cours du mots de janvier 
1950, des sommes correspondant au douzième du budget de 
1949, mais, en mème temps, l'autorisation provisoire de perce- 
voir l'impôt pour 4450, 

Je pose au Gouvernement une question très précise: allons- 
nous rendre délinitive cette autorisation qui m'élailt que pro- 
visoire, à partir du moment où nous aurons volé le rapport 
dont nous Sommes saisis ? Dans l'affirmative, sur quelle base ? 

Lorsque nous avons pris cette décision d'autoriser provisoi- 
rement la perception des impôts de 1950 sans avoir voté Ja 
loi des voies et moyens, nous ne nous sommes pas prononcés 
sur l'assiette de l'impôt, sur ses taux, sur la répartition des 
charges fiscales entre les différentes catégories sociales où éco- 
nomiques de la nation, excepté pour quelques taxes expressé- 
ment indiquées et votées par la Joi de finances ou au titre des 
comptes spéciaux, dans les budgets annexes, 


Pour le reste, nous avons donné une autorisation en hlane, 
une couverture juridique en sotnme, mais sans nous prononcer 
sur le détail. 

Pouvons-nous croire - je renouvelle ma question — étant 


donné l'absence de loi des voies et movens pour celle année, 
ce qui conslitue une véritable défaite du Parlement, que les 
impots ne seront perçus que sur la buse de 1949 ? 

Pour préciser ma pensée, je prends cet exemple: le projet 
de loi des voies et movens, qu'a retiré le Gouvernement, éten- 


daït la perception des droits de timbre et d'enregistrement aux 
opérations des sociétés d'assurances mutuel agricoles: je 
pense que celle disposition ne Sera pas appliquée en 1950, 


puisque nous n'avors pas cié appelés à voter l'article en ques 
tion du projet de loi des vüies et moyens, 

J'ai pris cet exemple, mais la réponse qui nous sera faite sera 
välable pour beaucoup d'autres cas identiques; nous attendons 
avec impalience d'avoir Ta certitude qu'il ne sera pas percu 
d'impôts rouveaux, De même, M. Louis Marin, tout à l'heure, 
exprimait la crainte qu'à la veille des élections n'interviennent 
des dégrèvements insolites, en vertu de dispositions du proiet 
de loi des Voies et moyens, mais qui n'ont pas élé volées par 
le Parlement, 

M. ie ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Tanguy Prigent ? 


M. Tanguy Prigent. Volonticrs, 


M. Le ministre du budget. I! ne dot pas v avoir de malentendu 
sur ce point. I est bien évident que les dispositions qui n'ont 
pas été votées ne seront pas appliquées. 

J'ajoute que je comprends fort bien votre <crupule quant à 
l'utilté du vote d’une loi des voies et imovens, peut-être même 
plus Jongue que celle de janvier; mais 1} n'est pas nicessaire 
de renouveler en entier, tous les ans, le droit fiscal, 

Vous avez décidé de voies et movens dans la loi du 21 jan- 
vier, I n'y à pas eu rupture de la pratique budgéluire parce 
que l'ensemble des dispositions fiscales n'ont pas reforiues, 
Le Gouvernement avait proposé un certain nombre de mesures 
qui ne peuvent pas être Votées maintenant, Ainsi que J'a 
déclaré M. le président du conseil, eLes le seront par la suite 

J'observe que nous avions envisagé, au mois de mars, de 
faire voter une partie de ces disposilions, celles qui svaccnt 
trait aux impôts recouvrés par voie de rôles. ne 
nous à pas suivis, M. le rapporteur général s'en souvient. C'est 
ce qui nous met, aujourd'hui, dans Fimpossihilité de reprendre 
ces dispositions, les rôles étant maintenant où en cours 
d'émission. 

On pent, par contre, modifier à tout moment — à condition 
d'avoir le temps de les discuter — les dispositions tisciles qui 
ne supposent pas d'érnission de rôles. 


M. Tanguy Prigent. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
pour ces précisions, Crovez que je ne souhaite nulierment alonr- 
dir les textes budgétaires. 

Mais j'observe qu'on nous avait annoncé un projet de lut des 
vales €t moyens, qui à d'ailleurs réellement existé. EL lorsque 
nous avons voulu, soit opérer cerlains dégrévements à L'ocra- 
sion de la loi des maxiima, soit même créer certaines lacs 
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nouvelles cela nous arrive de femps en temps: ce fut le ras 
samedi dernier et encore Jorsque nous proposions qu'une taxe 
nouvelle permit d'encourager les textiles nationaux — on nous 
a répondu: ce n'est pas le moment d'examiner et de voter de 
telles disposiHons, atlendez Ja discussion du projet de loi des 


el moyens, 

Ce n'est done pas une mauvaise querelle que je cherche. 
J'e-tune simplement qu'il serait bon que nous sachions à quel 
nomment le Parlement souverain peut formuler des proposi- 
lions précises, qu'il s'agisse de créer des recettes nouvelles ou 
de décider des dégrevements drmpôls, Je suis sûr, d'ailleurs, 
que nous trouverons d'accord sur ce point, (Applaudisse- 
quut he.) 


le ministre du budget, Je veux encore vons répondre 
int, Je pense que vous n'y verrez pas d'objection car 
la discussion, 


M. 
sur ce 
€ laire 
l'our une taxe comme celle concernant le Jin qui n'est pas 
recoun par voie de rôle, ren ne f'oppose à ce que, à uu 
moment quelconque, le Parlement statue, 


Vous avez proposé nne autre disposilion qui, d'accord avec 


moi, fut renvovee à l'examen de Ja loi des vo'es et moyens, 
Ma nine je lai dit tout à l'heure, la proposition que le 
Gouvermement avait eu le scrupule de faire n'ayant pas été 


best évidemment trop tard maintenant pour procéder 
à la revision des rôles, que ce soit dans le sens de l'ailègement 
ou celui de l'aggravation. 


a: iplee, 


M, Tanguy Prigent. Sur ce point, nous sommes tout à fait 
d'accord. 

L'essentiel, ec’ que, l'année prochaine, nous décidions à 
et décidions Hbrement afin d'éviler Je risque, 
en cours de route, de manquer le but’ que nous nous serons 

Le rapport de M, Barangé me suggère encore quelques obser- 


Vailonis, 

M. le rapporteur général nous rappelle que, depuis Île 
31 décembre jusqu'à ce jour, l'Assemblée # voté près de trente 
textes budgétaires, qu'il s'agisse de dispositions relatives aux 
recettes ou de projets de dépenses, 


M. Barangé ajoute, avec raison, que l’on ne saurait préten- 
die, dans ces vondilions, que le vole tardif.du budget par :e 
l'arlement a sérieusement entrave le fonctionnement des admi- 
his!talions, 

C'est exact et j'ajoute que c'est fort heureux pour le pays. 

IL est heureux, en effet, le Pariement n'ayant pas pu ter- 
miner son travail en temps voulu, que Ja machine — on vou- 
dra bien excuser une expression familière — ait continué de 
tourner, J eet heureux que l'on ait pu continuer à assurer 
chaque mois le payement des dépenses publiques et commen- 
cer à recouvrer Je produit des impôts. 

Que lon me comprenne bien: Je n'adresse pas de critiques 
à l'alministration, Je m'associe volontiers, au contraire, à 
l'hommage que lui rend M. Charles Barangé, mais, avec la 
anème franchise que lui, je tiees à déclarer que nous devons 
procéder à une sorle d'autocritique extrêmement sévère et que 
ee sont nos propres méthodes, à nous parlementaires, que nous 
devons examiner et juger. 

Les textes d'ordre financier que nous avons discutés ont 
occupé, à peu de choses près, tous nos débats parlementaires 
depuis le mois de janvier. 

Or, nous n'avons pas voté le budget à temps, ce qui est 
grave, mais l'examen de ces textes a accaparé presque tout 
notre temps, et cela dans un désordre relativement considéra- 
ble, les parlementaires ayant presque entièrement dù renoncer 
à établir une claire coordination entre toutes les dispositions 
sur lesquel'es ils étalent successivement appelés à se pro- 
uoncer, 

De plus, toutes ces discussions nous ont empêché d'exami- 
ner à fond d'autres projets ou propositions de loi d'ordre éco- 
nomique et social, et nous ont empéchés aussi de suivre de 
prés la politique extérieure du pays. 

Je citerai un exemple: nous allons interrompre la session 


parlementaire sans avoir pu discuter — nous le regrettons 
Vivement, mais je ne crois pas qu'il soit possible de faire 
autrement — un texte relatif au fermage ct au mélayage, sans 


avor non plus été mis en mesure d'étudier le projel de Joi 
la caisse d'allocations vieillesse aux vieux travailleurs 


de la terre mon salariés, c'est-à-dire aux vieux paysans indé- 


pondants. 


M. le ministre du budget. Je le regrette beaucoup él 
M. Tanguy Prigent. Pair ailleurs, loutes nos 
sont déroulées sous le signe de la loi des maxima, : 


Je dirai, dans quelques instants, à 
acceplerions une loi des maxima. 


quelles conditions 


Celle qui a été votée cette année — de même que celle que 
nous avons adoplée l'an dernier — nous donne limpres, 


)'1 

d'une couverture juridique permettant, chaque mois, de 

"face aux dépenses de l'Etat et de percevoir l'impôt, sans que Le 

Parlement ait eu l'occasion de se prononcer hi au suiet à 
J 


receltes, ni au sujet des dépenses, non plus que sur Ja ven 
tion de ces dépenses ou de ces rece!tes entre les difiére 
brauchôs de J'activité nationale, 


Ajouterai-je que, très souvent, cette barrière juridique et 
consliluée de deux maxima, le maximum des dépenses, to 
jours dépassé avant Ja fin de l'exercice, et le maximum 
recettes, qui est rarement atteint ? (Sourires.) 


> 


Nos méthodes de travail sont donc Jourdes de conséquen.es 
en ce qui concerne les dépenses normales, mais le désastre 
est encore plus grand lorsqu'il s'agit du financement des tr 
vaux d'équipement où du dégagement des crédits d'investis- 
sement, 

S'agissant des dépenses normales, l'administration snpplée 
la carence parlementaire et, divisant par douze l'ensemble des 
dépenses civiles, s'efforce de ne pas dépasser, chaque mo, 
le douzième des crédits qui doivent Jui être affectés, 


La situation est tout autre ct bien plus 
des crédits d'équipement, 

Non seulement le principe de la souveraineté nationale est 
bafoué, mais encore la machine « ne tourne pas » toute seu 
car on ne divise pas en douze tranches égales le total des 
crédits d'équipement, 


grave, lorsqu'il s'agit 


Je citerai un exemple d'équipement rural. 


Je représente une région qui a le triste privilège de com- 
porter Je plus grand pourcentage, en France, de hameaux et de 
fermes isoiés, dépourvus de chemins en bon état, où l'addu.- 
tiun d'eau potable est inconnu> — on va puiser de l'eau au 
puits avec un seau —, où le courant électrique n'est pas jin+- 
tallé, qu'il s'agisse Ju courant-lumière ou du courant-force. 


Or, les grands travaux sont exécutés, en partie par auto- 
financement, en partie à l’aide de subventions qui sont préle- 
vées sur le budget d'équipement, le budget des investis<e- 
ments permettant, par ailleurs, aux collectivités d'obtenir des 
DES à long terme. Mais les devis et les adjudications ne sont 
aits qu'au mois de septembre ou d'octobre. 


Ce fut le cas l'année dernière. Ce sera encore Je cas cette 
année, étant donné que nous venons seulement de voter en 
seconde lecture le budget des investissements. 


Le 31 décembre, on ne peut plus engager de dépenses nou- 
velles et l'on pratique alors un système qui, je le dis comme 
je le pense, me parait irrégulier et que j'appelle « les reports 
en dedans ». 


Notez bien, monsieur le ministre, que je n'interpelle pas le 
Gouvernement. Je m'interpelle moi-même, comme jinter- 
pelle mes collègues, car je considère que nous sommes cou- 
pables tous ensemble et nous créons des situations extrème- 
ment regrettables. 


Au lieu donc d'établir des plans pour plusieurs années et 
d'ajouter, chaque année, aux crédits inscrits les années précé- 
dentes — même s'ils ne sont pas épuisés — les crédits de nou- 
veaux programmes, on se borne à inscrire, une deuxième 
fois, des crédits déjà existants et qui n'ont pas été utilisés. 


Dans ces conditions, le public, qui ne connaît que les chiffres 
officiels, peut penser que les crédits d'équipement et d'investis- 
sements sont suffisants, car il ne sait pas que les mêmes 
sommes servent parfois deux ans, quelquefois trois, à doter les 
mêmes chapitres. 11 s’agit de francs qui ne s'ajoulenl pas, maïs 
qui reparaissent chaque année. 


Dans le département du Finistère, la moitié des crédits d'élec- 
trification figurent, cette année, pour la deuxième fois, dans le 
budget, parce que les sommes qui devaient servir à payer des 
travaux régulièrement inscrits au budget de 1949 et qui n'ont 
pu être réalisés — une somme de 650 à 700 millions, mon 
renseignement est précis —, sera reportée sur le budget d’équi- 
pement de cette année. 


Ainsi, le rythme des travaux est-il freiné par le retard de noë 
discussions parlementaires, 
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"pe plus — et je vondrais obtenir sur ce point des éclai! cisse- Pains une loi hudgélire nouvelle, il y a, c'est in “ontesta- 
décisifs et en retirer la certilimle que je me trompe, ble, des dépenses qui doivent s'étendre sur l'ensemble de la 
er le crois pas — neus avous le seutinent que des crédits, législature, Mais ceci ne peut ètre fait que s: on réalise une 
hs avec use affectation impérative, reviennent aux caisses réforme budgétaire, Or, cette réforme, nous l'avons demandée 
voies ap ” depuis je ne sais combien de temps et, chaque fois, M. le mmns- 
te du budget nous à répondu que c'elait pour oelubre pro- 
m'apparaîit qu'il en est de mème pour cerliius pro- chain. Espérons que ce sera eflectivement pour octobre pro- 
venant de la contre-par be de laide Mar<hall, qui devraient vire chain. 
atlectés, en tolatité, à l'équipement aux investissements, Les | 

étant annuels les travaux ne pouvant pas ètre ne s'agit pas de tout casser. N s'agit je le répèle — dé 
en leinps, il en résuile partie des sommes réformer, Ne confonmdiez pas. N'interprelez pus pensée. 
disponibles rejuint la trésorerie géperale de l'Ett De Ki sorte, Ne hn donnez pas une portée qu'elle tra pas. Il ne s'agit pas 
des fonds — il faut dire le mot — sont détournés de leur desti- d'aventure, ni de cassure, mais d'action. 
nation, ne sont pas affectés au but que no IS leur avions #ssi- C'est à l’action que Lous convions le Gouvernement. 
gué en votant le budget d'équipement et des investissements. 

M. le ministre du budget. Vontez-vous me de vous Je vous conseille de relire les dernieres 

interrompre ? | 
M. Tanguy Prigent. Je suis d'accord pour souhaiter une 

M. Tanguy Prigent. Volontiers, monsieur le m'histre, réfornie. %e dirai en terminant, 

M. te ministre du buëget. Je m'excuse de donner l'allure d'an Toutefois, ni M. Godin, ni les parlementaires qui ont voté la 
diulogue à re débat, mais corume je me propose de he pus utal:- question préakible ont pu Croire serteusetnent seule 
cer tout le femps de parole qui a été accordé au conte les sais trop limelligents pour cela — qu'à la date 
je protite de votre discours <i intéressant, monsieur Tanguy Pri- du 2 août 1950 nous pouvions operer pour l'exercive en cours 
gent, pour procéder à cerlaines mises au point el répondre à une réforme administrative et budgétare. 
vos si justes observations, Tous les efforts doivent tendre — le groupe soœæialiste s’y 

Cette année, done, nous avons demandé un déblocage beau- associera tout entier — à ce que Ia réforme iutervienne au 
coup pius élevé pour les erédits d'équipement, Nous avons lioment de l'établissement du budget de 1951. 
débloqué rapidement 80 et parfois même jusqu'a p. des se 
crédits, ce qui a permis de passer des marches. M. Jean-Paul Palewski. Voilx quatre ans que je la cemandet 

in règle générale, les crédits d'investissement ou d’équipe- | 
eraignez, mais normalement, et s'ajoulent par conséquent aux cé 

“lits des exercices suivants. que no!ts nous sommes prononcés pour qu'ele xhoutisse le plus 
cred rapidement possihle. C'est ailleurs pourquoi aussi je vais 

| est possibie que, dans certains cas, la mach'ne ne tourne urempresser d'eu finir. 


pas bien, comme dans le cas que Vous avez cité, mais, je le 
icpile, ce m'est pas une règle geuérale. 


Je tiens à vous en donner Fassurance. 


M. Tanguy Prigent. D'après les renseignements qui me sent 
parvenms, je crois, monsieur le ministre, que jusqu a 
tenant la regle a été à peu près générale. 

L'exemple que j'ai donné pour les travaux d'éleetrification 
dans un département que je connais hien n'est pas isolé, La 
siluation est cu:ore plus défavorable pour marine marchande, 
pour les houilléres et d'autres branches de l'activité nationule. 

Cela tient, je le répète, au fait que nous votons le budget 
top tard et au fait aussi que le principe de L'annualité budgé- 
tire fait retomber, à Ka fin de l'année, les crédits non employés 
dans les caisses du Trésor, 

Je répète encore une fois que mon intervention ne s'adresse 
pas particulièrement à M. Edgar Faure, mais à tous les parle- 
mentaires et qu'elle a surtout pour objet de demander qu'un 
effort farouche soit accompli afin de mettre, une fois pour 
toutes, wn terme à de telles méthodes, 

IH faut en finir, non pas comme l'ont dit M. Godin et 
M. Polew<ki, en cassant tout et en refusant de voter ce texte. 
Tous ceux qui sont attachés à la forme parlementaire de Ha 
déruocratie déploreut le retard que nous constatons tous emserii- 
ble, aujowrd’hui, avec tristesse. Mais ce serait une singubhére 
facon de concevoir les choses que de prétenre que Fon peut 
faire mieux en refusant de poursuivre la discusston. 


Tette me sera pas l'attitude du groupe socialiste. 


Nous désirons mettre au point ensemble de meilleures 


méthodes, 


M. Jean-Paul Palewski. Me permetlez vous de vous inter- 
roïbpre ? 


M. Tanguy Prigent. Volontiers. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur Tanguv Prigent, puisque 
vous m'avez mis eu cause, permetlez-moi de vous dire, que 
n'avons pas du tout l'intention de tout casser. 

H ne s'agit pas de cela. I s'agit de réformer. 

Depuis combien de temps demandons-nous qu'un réforme la 
li budgétaire ? 


Vous venez vous-même de faire une critique extrémement 


Pertinente des inconvénients de l'anuualité du buuget. His sont 
certains. . 


Je ne cherche de mauvaise querelle à personne, mais on me 
permettra de dire que l'administration des finances est un peu 
responsable de la situatiorr actrelte, 


Je le dis sans méchanceté, car je sais que, dans re départe- 
ment ministémiel, de hauts fonctionnaires font, avee cotirage, 
avec patriotisme, un métier diffieile, Je sais que, méprisant 
Phpopularité, fonciérement attachés à lenrs fonctions, ils sont 
parfois obligés de lutter contre les ministres, voire contre leur 
propre ministre. 

Toutefois, député depuis 1936, j'ai toujours été déconcerté par 
le fait que, chaque année, le budget était présenté sous une 
forme différente, avec un nombre variable de fascicules, Ajou- 
terai-je que les crédits sont rarement à la même place, que le 
Hhellé des chapitres est modifié, que les dénominations tech- 
hiques changent d'un exercice à l’autre ? 

Tous ces éléments surprennent les parlementaires, surtout 
les jeunes — j'en ai fait l'expérience en 1956 et 1937 — et com- 
pliquent leur tâche. 

L'administration et le Gouvernement devraient aussi nous 
présenter en temps utüle tous les textes, et les présenter de 
facon cohérente. 

Mon propos s'adresse à tous les présidents de commission, À 
tous les présidents de groupe, à celui de mon propre groupe, 
par conséquent, à tous les parlementaires et par conséquent à 
moimeme et je leur demande de faire un gros effort. 

Je m'adresse aussi très respectueusement à ceux qui sont 
responsables de la direction même des travaux de notre Assem- 
blée., I ne faut pas craindre l'autorité dans une démocraties 
Nous devons parvenir, même dans cette enceinte... 


Mme Germaine Peyroles. Surtout dans cetle enceinte. 


M. Tanguy Prigent. 
plus efficace, 

I faut absolument que nous atteignions ce but, que nons éta- 
blissions des programmes précis ; il faut, même si nous devons 
modifier le règlement, éviter des erreurs lamentables: ordres 
du jour beuleversé< en fin de séance, mème lorsque la eonfé- 
reiwe des présidents à pris des décisions cohérentes, débats 
inutiles, interpellations interminables. 

Nous sommes avant tout des législateurs 
pour faire des lois. 

Nous savons, par exemple, comment ont été snscités Jes inci- 
dents de Brest, Lorsque l'Assemblée cousrere plusieurs séances 
à Ja diseussion d’interpellations sur des sujets de ce genre, je 
dis qu'elle perd son temps. | 


à organiser les travaux d'une façon 


Nous sommes Jà 
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IL nous faut done — je le répète — des programmes précis et 
à long terme, 1 nous faut : 1ssi, avec méthode, avec discipline 
et exactitude, nous en tenir aux programmes fixés. 

Ne formulons done point de critiques avec amertume. Nous 
sommes counables tous ensemble, parlementaires, présidents de 
groupe, présidents de commission, membres du bureau de cette 
paires louus les 

Mais nous souhaitons, monsieur le ministre du , udget, qu'avec 
VOUS car nous apprécions vos grandes qualités et votre affa- 
bilité nous instaurions, pour 1951, un grand débat économi- 
que des la rentré: d'octobre. 

Fn effet, « un monde moderne où la production, où les 
échanges entre nations et entre continents évoluent sans cesse, 
où L'on ne parle que de modernisation et d'équipement, le débat 
budgétaire ne doit plus être considéré sous l'angle purement 
comptable, il ne doit plus s'engager sans avoir été précédé 
d'un large débat où seraient traités ensemble, et sans désern- 
problemes économiques et techniques. 


ment aussi, et administration, et fonction- 


Louvernmeé 


ussion budgétaire interviendrait ensuite et aboutirait 
i des maxima, L'examen de cette loi devrait être ter- 
miné le 1% dévembre, afin que le dernier mois de l'année soit, 
comme jadis, consacré à la discussion du budget. Tenant 
compte des données budgétaires, économiques, humaines et 
sociales de la nation, données qui seraient fournies par les 
discus-ions précédentes, ce texte tixerait le maximum qui peut 
être demandé au pays. 

L'Assemblée devrait éviter d'entrer dans les petits détails. 
Je concidére, en effet, qu'il faut accorder une cerlaine liberté 
au Gouvernement et aux ministres, les virements de chapitre à 
chapitre devant être autorisés, quitte, pour les responsables, à 
rendre compile au Parlement. 

De toute facon, la répartilion entre les grandes catégories 
sociales et économiques du pays des dépenses votées par le 
Parlement, la répartition aussi des charges fiscales doivent être 
faites avant le 1% janvier, afin que l'année budgétaire, comme 
J'année civile, commence le 17 janvier. 

Le budget — y compris les budgets annexes — étant voté, 
celle tiche essentielle étant terminée, nous pourrions Consa- 
erer les mois suivants à examiner les problèmes économiques, 
sociaux on internationaux qui, outre le vote du budget, sont 
du ressort d'une assemblée nationale souveraine dans une 
démocratie, 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me permeltre de vous 
Bnterrompre, monsieur Tanguy Prigent ? 


M. Tanguy Prigent. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Vous demandez qu'avant tout débat 
budgétaire, l'Assemblée instaure une très large discussion sur 
les problèmes économiques, financiers et sociaux. 


Je suis absolument d'accor! avec vous. C'est là le préam- 
bule indispensable à toute discussion budgétaire, 

En effet, qu'estce qu'un budget? C'est la traduction d'une 
situation financière, économique et sociale. I est essentiel que 
les aspects de celle situation financière, écongmique et sociale 
soient dégagés devant l'Assemblée nationale, devant le Par- 
lement, avant que la traduction budgétaire en soit délibérée 
dans les commissions et devant l'Assemblée, 


Mai, vous avez employé, monsieur Tanguy Prigent, une 
expression que je voudrais voir désormais disparaitre du voca- 
bulaire parlent ulaire, celle de « loi des maxima ». 


Je demande à M, le ministre du budget de ne plus déposer 
de loi des maxima, Il serait préférable de revenir à la tradi- 
tion ancienne, que rappelait avec beaucoup de fougue et d'ex- 


pétience M. le président Lous Marin, de la loi de finances. 


La loi de finances, loi de recettes et loi de crédit, c'est 
l'ensemble mème du budget, Lorsque la loi de finances est 
délibérée, nous n'avons pas à nous réfugier derrière une loi des 
Puaxina qui interdit ensuite tout débat parlementaire utile. 
Votons done piulôt, come il était de règle autrefois, d'une part, 
la loi de finances, d'autre part, les différents budgets ministé- 
riels, 

Je demande à M. le ministre du budget, en plein accord d’ail- 


leurs aves vous, je crois, de bien vouloir dès à présent prendre 


l'engagement de préparer les projets budgétaires avec ses ser- 
vicés, de telle sorte 
que souhaite M. 


rie que nous puissions, après le large débat 
languy Prigent, aborder, selon la eaine tradi- 


tion, l'examen de Ja loi de finances et des budgets des jir 
rents départements ministériels. (Applaudissements au centre.) 


m'avoir interrompu, €ar si j'ai dit que j'étais partisan da là 
loi des maxima, j ai commis une erreur vis-à-vis de moi-même 

Je désire simp'ement qu'après un grand débat de pol tir 
économique d'abord, puis un grand débat financier, le pire. 
ment souverain fixe je maximum des possibüités budgétaires 
financières et économiques de la @ation. Et c’est dans ce cadre! 
ià, dans le cadre de la loi de finances, que l’on pourrait ensuite 
procéder aux ventilations dont j'ai parlé. 1 

Je terminerai, en vous disant, monsieur le rapporteur suc. 
ral, que mon accord avec vous est total. 

Je pense que le Gouvernement lui-même, tout en élant sou. 
cieux d'éviter que ne se pee des poussées démigori. 
ques au delà précisément des possibilités financières et écono. 
miques de la nation, sera d'accord avec nous pour rechercher 
une formule répondant à notre commun désir. 

L'idée essentielle, sur laqueïe je me permets d'insister, mal. 
gré l'heure tardive, est celle-ci: il faut tout d’abord que ce 
débat économique ait lieu, et qu'i soit large. 

Nous ne pouvons nous conten'er de cas discussions d'inter. 
pellations sur la poiitique agrico'e qui nous ridiculisent, Leg 
paysans eux-mêmes nous disent: « Vous avez l'air de vous 
moquer de nous, Nous servons... » — je m'excuse de cells 
expression triviale — « … de bouche-trous. » 

I ne s'agit pas de faire un sort particulier à chaque cattzo. 
rie sociale, Un grand débat doit s'instaurer, portant sur J'en- 
semble de la politique économique de la France, et en tenant 
compte des éléments nouveaux, notamment du fait que nous 
ne pouvons plus nous isoler ni de l'Europe, ni du monde, du 
point de vue économique comme du point de vue politique 
et du point de vue militaire. 

Ensuite, devra s'instaurer devant l'Assemblée un grand débat 
financier. 

Enfin, avant le {* janvier, avant le début de l'année fiscale 
et budgétaire, devra intervenir le vote du budget, 

Si nous euivons ce programme dès cette année — et c’est 
possible — nous décevrons certainement ceux qui feignent de 
s'indigner le plus des erreurs, des lenteurs et des désordres 
dont ils sont le plus souvent responsables, mais nous aurons 
bien servi le pays laborieux et la démocratie, à un momenf 
où la santé intérieure de la France républicaine constitue une. 
condition indispensable au maintien des libertés humaines ef! 
de la paix du monde. (Applaudissements à gauche.) 


M. Tanguy Prigent. Je remercie M. le rapporteur gui: à, 


M. le président. L'intervention du dernier orateur inserit dans 
dans la discussion générale durerait environ une demi-heure. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite de la dis 
cussion à demain matin ? (Assentiment.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, 
conférence des présidents a décidé d'inecrire, sous réserve qu 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième joue 
de séance: 

4° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 1% août 1950: 

Le projet de loi relatif au déclassement d'une partie 
domaine de la fortification de la place de Nemours (Algérie 
(commission de la défense nationale). 


Le projet de loi relatif au déclassement d’une partie dé 
domaine de Ja fortiflcation de la place de Laghouat (Algérie} 
{commission de la défense nationale). 


Le projet de loi relatif au déclassement d'une partie de 
zone de fortifications de la place de Miiana (Algérie) (co 
mission de la défense nationale), 


Le projet de loi portant prorogation de la concession dé 
pavillon de Marsan à l'Union centrale des arts décoratifs (come 
nission de l'éducation nationale). 


Le projei de loi autorisant le Président de la République 
ralitier la convention d'union internationale de Berne rev 
pour la protection des œuvres liltéraires et artistiques, conel 
à aus le 26 juin 1948 (commission de l'éducation naties 
nale), 
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ja proposition de loi de M. Rivet, tendant à ouvrir un crédit 
g'an million comme secours aux sinistrés de la ville de Cuzco 
commission des tinances). 
“Les propositions de loi: 1° de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collègues, tendant à faire considérer comme des salaires pour 
j'etablissement de l'impôt les gains réalisés dans l'exercice de 
jeur profession par les gérants des maisons d'alimentation à 
succursales TT et des coopératives de consommation; 
so de M. Marcel Noël et plusieurs de ées collègues, tendant 
à assimiler les gains perçus dans l'exercice de leur métier, par 
jes gérants des maisons à succursales multipes non salariés, 
sux traitements et salaires prévus au premier alinéa de l’ar- 
ticle 70 du décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale 
(commission des finances). 


La proposition de loi de M. Alhert Schmitt et plusieurs de ses 
colegues tendant à accorder certains avantages à des catégories 
de fonctionnaires ayant exercé avant la guerre de 1939-1945 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle et ayant quitté ces nn rare par suite des événe- 
ments de guerre (commission de l'intérieur). 

La proposition de loi de MM. Ramarony et Sourhet, tendant 
à compléter la loi du 2 juillet 1850, dite « loi Grammont » 
sur la protection des anitbaux (commission de la justice et 
de légis.ation). 

Les ne de loi: 1° de M. Marcel Hamon et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les articles {1 et 14 de la 
Joi du 22 septembre 148 sur la refonte des pensions des ins- 
«its maritimes; 2° de M. Signor et plusieurs de’ ses collègues 
tendant À exonérer de la cotisation à la caisse de retraites des 
marins, les inscrits maritimes âgés de soixante-cinq ans et plus 
et à corupléter dans ce sens l’article 16 de la loi du 22 septembre 
1918: 39 de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 4 et l’article 12 de la loi du 22 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions des marins français du 
conmerce et de la pêche; 4° de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègues tendant à préciser et à modifieæ l'article 42 de Ja loi 
du 22 septembre 1948 eur les peneions de retraites des marins; 
5e de M. Vourc'h, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 8 ($ 1°) de la loi du 12 avril 1941 relative 
au régime des pensions des marins du commerce (commission 
de la marine marchande et des pêches) (Dispositions concer- 
nant les articles 5, 8, 9 et 10 du 2° rapport supplémentaire. 
Articles {°° et 5 nouveaux.) 


La deuxième lecture du projet de loi relatif à la perception 
d'une indemnité à titre de sanction des infractions à la police 
des chemins de fer, des transports publics de voyageurs par 
route et des gares routières (commission des moyens de com- 
munication et tourisme), 

La proposition de loi de M. Aubry et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à instituer au ministère des anciens combattants 


une promotion spéciale dans l’ordre de la Légion d'honneur 


en faveur des « Aveugles de la Résistance » (commission des 
pensions), 

Le projet de loi tendant à étendre le bénéfice des retraites 
mutualistes instituées par la Joi du 4 août 1923 aux combattants 
de la guerre 1939-1945 et aux ayants cause des combattants 
morts pour la France au cours de la guerre 1939-1915 (com- 
mission des pensions). 

La proposition de loi de M. Furaud, tendant à créer une pro- 
motion spéciale dans l’ordre de la Légion d'honneur dite « Pro- 
motion de l'énergie » à l’occasion du cinquantième anniversaire 
de l'institut électrotechnique de Grenoble (commission de la 
production industrielle). 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fer les conditions dans lesquelles sont institués les comités 
d'entreprise (vote au scrutin public à la majorité absolue des 
membres composant l’Assemblée nationale) (2° inscription) 
{commission du travail et de la sécurité sociale), 

La proposition de loi de M. Gautier et plusieurs de ses col- 
Rgues, portant prorogation des articles 11 et 21 de la loi 
n° 46- du 7 mai 1946, modifiés par la loi n° 48-482 du 
21 mars 1948 et par la loi n° 49-1100 du 2 août 1949 relatives aux 
pré ouvriers (commission du travail et de la sécurité 
sociale). 


2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de M. Louis Chevallier et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder À l'Alliance française, associa- 
fon reconnue d'utilité publique, la garantie de l'Etat pour un 
emprunt de 150 millions de francs (commission des finances). 


Le projet de loi relatif aux frais de justice dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (commission 
de la justice et de législation). 


L'inscription est ordonnée, 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
président du Conseil de la FA AT une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant 
à fixer les modalités de la réalisation complète du reclassement 
de la fonction publique et à améliorer la situation de certaines 
catégories des personnels de l'Etat, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
27 juillet 1950 étant devenu définitif, éera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 

ue le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, & 

mis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
compléter la loi n° 49-1014 du 28 juillet 1949 relative aux droits 
à pension des fonctionnaires de Etat ayant appartenu aux 
services des assemblées parlementaires, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
24 juillet 1950 étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution par laquelle le Conseil de la 
République demande à l’Assemblée nationale de prolonger 
jusqu'au 3 août 1970 inclus le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, por- 
tant extension à l'Algérie de La loi n° 49-1111 du 2 août 1949 
majorant les indemnités dues au titre des législations sur les 
accidents du travail. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 10826, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La comnaission de la reconstruction et deg 
dommages de guerre demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 10760) relatif à l'aide à la construction, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à Ja commission des finances, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.}) 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI! 


M. le président, J'ai reçu de M. le ministre du budget un 
treizième lettre rectiticative au projet de loi relatif au dévelop« 
ement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
es services civils pour l'exercice 1950 (n° 8397), 

La treizième lettre rectificative sera imprimée sous ] 
n° 10837, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à 
la commission des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Yvon un troisième rapport 
supplémentaire, fait au non de la commission de la marine 
marchande et des pêches, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Marcel Hamon et plusieurs de ses sie tendant à modi- 


fier les articles 11 et 14 de la loi du 22 septembre 1%48 sur la 
refonte des pensions des inscrits maritimes; 2° de M. Signor 
et plusieurs de ses collègues tendant à exontrer de la cotisae 
tion à la caisse de retraites des marins, les inscrits maritimes 
âgés de soixante-cinq ans et plus et à compléter dans ce sens 
l’article 16 de la loi du 22 septembre 198; %° de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 4 et 
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l'article 12 de la loi du 22 septembre 1948 portant réforme du que comporte le décret n° 49-902 du & juillet 1949, institut le 
régime des pensio d marins francais du: commerte et de cadre unique dans l'enseignement (n°* 40178, 10293. — M. Li. 
la pêche; 4° de M. Rech et plusieurs de ses collègues tendant lérés, rapporteur). 
Mine compléter dant à apporter une aide financière aux victimes des 
et piusieu 16 S, CNGANL & Co serinoles AIS 
l'articlr te) de Ja loi du 12 avril 1941 relative au régime TS TA 
des p les marins de commerce (dispositions concermant Discussion du projet de loi modifiant Ja loi du 3 janvier 1: & 
les artichi 8, 9 et 19 du deuxième rapport supplémentaire, relative aux chambres d'agriculture (n° 10218) ; 
Discussion du projet de lai relatif à l’aide à la conctru tion 
(nes 10760, 40821, — M. Charles Barangé, rapporteur 
laire sera imprimé sous Île 


rapporteur général, 


J'ai recu de M. Charles PBarangé, un Trap- 


port, fait au un de In comm on d finances, enr l'avis 
donné par le Conseil de Ia République sur le pr jet de lui 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (indus- 
trie el commerce ne 10797 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10839 et distribué, 


J'ai recu de M, Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fail au nom de Ja commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de Jai rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de Tonc- 

ervices civils (affaires étrangères, — M, — Com- 


tionnement «| 
néral aux affaires et autrichiennes) 


missariat gi allemandes 


n° 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10840 et distribué. 

J'ai recu de M, Charles Pararigé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
déenné par e Conseil de la Kénublique sur le projet de foi rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 


tionnement des servires civils pour l'exercice 1950 (présidence 
du conseil) (n° 1086). 
Le rapport sera impriiné sous le n° 10841 et distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPYBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja République, un avis sur le projet de loi, adapté 
par l'A nationale, relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (éducation nationale 

L'avis sera imprimé sous le n° 40834, distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commmission.des finances. (Assen- 


mbhlée 


J'ai recu, transmis per M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 31 de da loi 
de finances du 91 janvier 1950 en vue d'interdire toute rédnc- 
ton de crédit sur le budget de l'éducation nationale. 

+ L'avis sera imprimé sous le n° 40835, distribué et, s'il n’y a 
pe d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
imeont.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des dépenses civiles d'in- 
vestissement pour l'exercire 19950 (travaux neufs, subventions 
et participations en capital). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10842, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances (Asseu- 
timeni.) 


12 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, mercredi 2 août, à neuf heures et 
demie, premmére séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'excreice 1950 8327, 8126, 0215, 9521, 9546, 9727, 
#00235, 10045, 10481, 10283, 10443, 10651, 10786, 10837. 


(n° 


— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Articles de loi (suite), — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. 

Discussion de la proposition de loi de M. Billères et plusieurs 
de ses collègues tendänt à corriger les injustices et anomalies 


Discussion du projet de loi tendant à instituer une ristor 
sur certains Carburants utilisés pour la traction mécaniqu 
agricuiture (n° 40762) ; 

Sute de la discussion, en deuxième lecture, du projet de li 
relatif au dévesoppement des crédits affectés aux dépense: 
fanctionnement des services civils pour l'exercice 19 
(Finances et affaires économiques. — [I — Finances) ve 
19654, 107%. — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif sn 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonclix- 
uement des services civils pour l'exercice 1950 (Industrie et 
coumerce) (n° 10797, 10839, — M. Charles Darangé, rappor- 
leur général, — Rapporteur spécial: M. Blocquaux). 

Discussion en deuxième leclure da projet de loi relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1930 (Présidence du 
conseil) fn°s 40816, 10841. — M: Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. Guy Petit.) 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de lei relatif : 
developpement des crédits affectés aux dépenses de fonctio 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Affaires étrai- 
gères. — 11 Commissariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes (n°5 40819, 40840, — M. Charles Barangé, rappi- 
leur général. — Rapporteur spécial: M. Dusseaulx). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Education natio- 
rale) (r:° 1083). 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lai ten- 
dant à modifier l'article 6 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 19:56 
sur les dommages de guerre (n°° 9331, 9595. — M, Lareppe, ray- 
porteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ren- 
forçant le contrôle de FEtat sur les organismes de sécurité 
sociale 8028, 10612. — M. Moisan, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi ten- 
dant à réglementer l'emploi de certains produits d'origine vésé- 
lale dans boissons non alcosliques en vue de protéger la 
santé pnhlique (n°s 10192, 10578, 10593. — M. Paul Boulet, rap- 
porteur). 

A quiuze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ardre du jour 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suile de la diseussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures quarante-cinq 
mintules.) 
Le Che} du service de la sténegraphie 

de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


Erratum 


eu compte rendu in extenso de In 2° séancê 
du vendredi 21 juillet. 


Page 5740, fre colonne, 
Au 6 alinéa, rétablir ainsi le début de l'intervention de 
M. Lamps: 


« M. René Lamps. L'article 4% de la loi des maxima n'est 
pas applicable, En effet, il s'agit de la deuxième partie da 
l'amendement, qui porte sur l'année 4%. A est absolument 
incontestabie que l'article {°° de la loi des maxima pour 1950 ne 
peut lui être opposé. » 
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AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


mulées par M. le président du conseil et la commission des 


Fénanese à la discuss on d'urgence demandée par M. Draveny 
gour sa proposition de loi tendant à compléter la loi n° 48-31 
du 7 janvier 1948 relative à l'emprunt de lutte contre l'infia- 
tion es vue de permetire le remboursement anticipé de cet 
empr. :t aux cultivateurs et viticulteurs victimes des caia- 


mités agricoles (n° 10778). 


je Avis molivé de l'opposition formulée par M. le président 
du conseil. 
À 31 juillet 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de d scussion 
d'urgence dépose au début de la séance du 27 juillet 1950 par 
M. Draveny pour sa proposition de loi tendant à compléler la loi 
no 45-51 du 7 janvier 1918, relative à l'emprunt de lutte contre 
j'inflation en vue de permettre ie remboursement anticipé de cet 
emmorunt aux cullivaleurs et viticulleurs victimes des calamités 

J'ai l'honneur de vous faire connail:e que le Gouvernement s'étant 
enzaué à déposer et à faire discuter avant les vacances parlemen- 
tares un projet de loi tendant à auzmenter les crédits destinés à 
secourir les victimes des calamités publiques, il ne peut qu’émettre 
avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion 
d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


2° Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
des finances, 
28 juillet 1950. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du 3e alinéa de l'article 62 du règlement, 
qui spécifie que l'urgence ne peut être valablement acceptée par 
la cornmission qu'à la suite d’un vote émis à la majorité absolue des 
membres Ja Composant, la commission de: finances, dans sa anre 
du 28 juillet 1950, n'a pas adopté la demande de discussion d'urgence 
formulée par M. Draveny sur sa demande de proposition de loi 
(no 10778) tendant à compléter la loi no 4831 du 7 janvier 1948 rela- 
tive à l'emprunt de lutte contre l'inflation en vue de permettre le 
remboursement anticipé de cet emprunt aux culltivateurs et viticul- 
teurs viclimes des calamités agricoles, 13 voix s'étant prononcées 
pour et 19 voix contre. 

Celle proposition de loi est rapportée par M. Eugène Rigal. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération, 

Le président, 
Signé: JEaN-RAYMOND GUYON, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Paul Boulet, tendant à inviter le 
Gouvernement à donner avant l'interruption de la session 
de l’Assertblée nationale des indications précises: 1° sur les 
mesures qu’il propose pour que la France prenne au plus tôt 
les initiatives de nature à empêcher l'extension et à faciliter 
le règlement pacifique du confiit coréen ; 2° sur les assurances 
qu’il peut donner pour que soit intégralement respecté, quels 
que soient les événements, l'article 7 de la Constitution. 
(N° 10779). 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 juillet 1950 par 
M. Boulet, pour sa proposition de résolulion tendant à inviter le 
Gouvernement à donner, avant l'interruption de la session de 
l’Assemblée nationale, des indications précises: 40 sur les mesures 
de propose pour que la France prenne au plus tôt les initiatives 
e nature à empêcher l'extension et à faciliter le règlement paci- 
fique du conflit coréen; 2o sur les assurances qu'il peut donner pour 
ue soit intégralement respecté, quels que soient les événements, 
article 7 de la Constitution. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour que s'est fixé l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haule considératicn 

Signé: R. PLEYEN. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandee par la commission de l'agriculture pour le rapport 
n° 10687 sur les propositions de loi tendant à modifier le 
statut du fermage et du métayage. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me commuoniqu la demande de discuse 
sion d'urgenre dé po<ce début de la seance du 27 ju par 
Ja commission de l'agricullure pour son 1 rt & | 
nombre de propositions de loi relatives au statut du fermausg du 
métayare 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que mpte tenu 
du jour que S'est fixé hallonale, le 
peut qu'émeéttre un avis défavorable à lég di e derma je 
discussion d'urgence, les modifications propose ver 
ur pla e dans le cadre d ! l1lé nera ia 
commission de l'agriculture po \ 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
très haute considération. 

R r 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. de Moro-Giafferri pour sa pronosition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à interdire toute 
expulsion de locataires ou occupants de bonne foi jusqu'au 
vote des textes en discussion (n° 16781). 


t 1900. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la seance du 27 juillet 440 par 
M. de Moro-Giafferri, pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à interdire toute expulsion de localaires 
occupants de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de l'ordre 
du jour que s'est fixé Assemblée nalionale et du fuit que celle 4, 
au cours d'un débat récent, renvoyé à sa commission de Pa justice 
et de la législation l'examen des disposilions en vertu desquelles 
sont prononcées les dérisions d'expulsion, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'ézard de cetle demande de dis- 


cussion d'urgence. Il continuera foulefois dans les cas parlieull 
ment dignes d'intérêt et notamment pour les personnes ‘très 
ou chargées de famille à appliquer la loi avec loule Ja compiehen- 
sion nécessaire, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l' 
très haute considéraUon. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par M. Julian potr sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à secourir 
d'urgence et à indemniser les victimes de l'orage de grêle 
qui s'est abattu le 19 juillet 1950 sur la commune de Venta- 

von (Hautes-Alpes) (n° 10780), 

31 juillet 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discrssion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 juillet 1540 par 
M. Julian pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à secourir d'urgence et à indermniser les victimes 
de l'orage de grêle qui s’est abattu le 19 juillel 1950 sur la come 
mune de Venlavon (Haute-Alpes). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement, qui 
vient de déposer un projet de loi tendant à venir en aide aux victimes 
des calamilés publiques, ne peut qu'émettre un avis défavorable à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération, KA 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du Conseil à la discussion 
d'urgence demandée par M. Rene Kuehn pour sa pronosition 
de loi tendant à suspendre certains délais de procédure pen- 
dant la période légale des vacances judiciaires (n° 10782}).* 


81 juillet 1950. 


Monsieur le président, 
Vous avez bie,, voulu me communiquer la demande de discussion 


d'urgence déposée au début de la séance du 27 juillet #0 par 
M. Kuchn pour sa proposilion de loi tendant à sus} ire Cerlaing 
délais de procédure pendant Ja période légale des vacances judi- 
ciaires. 


4 
>» | 
Paris, le 91 juillet 
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J'ai ir de faire que, tenu de l'ordre tation à sui ‘ursäl ui Itiples e des Cour pé r itives le 
ble à l'écani le Gouvernement ne mation: 2° de M Marcet Noëi et eurs de ses collèg 
defavorab d de € tte deinamde de dant à les gatns perçus dans l'exercice de leur mé 
Je vous p de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma par les gérants des maisons à suc: pa s mul! pres nu 
trè lér ries, aux itements ét salaires prévus au pretnieæ à £a 
Siné: M. PLEVES. l'arücie du décret du 9 décem portant : 
fiscale 8116, 9947, 10791) ; 
La pr de loi de M. Albert Schmitt et p! 
| ses collègues te nt à accorder cert avantas 
, egories de fonctionnaires avant exercé avant 
du reglement de l'Assemblée nationale, 1929-1943 dans les départements du Haut- Rhi: n, du Bie-l! ; 


Conformén t à l'article du seglement, le présideat de 


l'Asseml! à convoqué, pour le mardi 1% août 1950, 
MM. le: pr di et MM. les présidents des 
group 

Cetli propos : 

au 17 octolh 

D'élablir commune suit l'ord jour légisiatif des séances 
de ce nr, epres-midi et soir, jeudi matin, 
apres-tnidi soir et Vendredi malin, après-midi et soir, étant 
é qque le di: d'urven e et arbitrages Si rot appe- 
és, Comme à l'halntude, au début de la séance de jeudi matin: 

Pi jet de les trs séances 

l' position de loi de M. Biilières et plusieurs de ses collègues 
à corriger | injusiices et anomalies que comporte le 
décret 49442 di S jublet instituant le’ eadre unique, 
dans l'enseignement 10178 10295) (une séance): 

Projet! de loi tesulant À apporter une aide finaneière aux vic- 
times des calamités agricoles {n° 10S28) (une séance) : 

Projet de loi modifiant Ja loi du 3 janvier 1924 re'ative aux 


chambres d'agriculture (n° 10218 une séance) : 
Projet de loi relatif à l'aide à constraction 10760-10824) 
(une séanre) : 


Projet de loi tendant À institue nne ristourne sur certains 


carburants utilisée pour la traction mécanique en agriculture 
(n° 10763 Séance) : 

Deuxiémees 'eclures des projets de loi relatifs au budget : 

Deuxiémes lectures demandées par les commissions, notam- 
men! : 

Sur la de lot re‘ative aux dommages eausés par 
es troupes allites (u°s 9331-9597 

Sur Ja lion de loi rerforeant fe contrôle de l'Etat en 
Malivre de sécurité sociale (n°3 

Sur là propositise de loi relative aux boissons nov a!cooli- 


ques 


I, D'inscrire à l'ordre du jour de !a séance du mardi 17 octo- 
bre la dis des tions de résolution modifiant 
Procédure de discussion d'urgence», 

La conference des présidents propose que, dans le eadre des 
séances affectées à chaque discussion, le temps de paro'e soit 
réparti, entre le Gouvemement, les commissions et les différents 


groupes, dans la proportion 46j\ adoptée lors des précédentes 
organisations de débats. 
En outre, la conférence des-présidents à décidé d'inscrire. sous 


ait pas débat, conformément À l'article 236 
du réglement, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 


1° Suivant là séance d'aujourd'hui mardi {7 août 1950: 

Le projet de loi relatif au déeliesement d'une partie du do- 
maine de la forUütication de la p'ace de Nemours (Algérie) 
in?” 9467 10725) ; 

Le projet de loi relatif au déclassement d'une partie du do- 
maine de la fortitication de La place de Laghouat (Algérie) 
94166-10726 

Le projet de Joi re'atif an déclascement d'une partie de la 
zone de forlifications de la place de Miliana (Algérie) (n°* 9465- 
10727) : 

Le m ÿ t de loi portant prorogation de la concession du pavil- 
Jon de Marsan à l'Union centrale des arts décoratifs (n° 10448 

Le projet de loi autorisant le Président de la République À 


ratiier Ja convention d'union intermaitionale de Rerne revisée 
poitr la proteclion des œuvres  Kttéraires et artistiques, eon- 


1 

clue à Bruxelles Je 26 juin 1948 7900-1081 { 

La proposition de loi de M. Rivet tendant à ouvrir un crédit 
d'un million comme secours aux sinistrés de la ville de Cuzco 
10372-10656 

Les propositions de loi: 1° de M. Gabelle et plusieurs de 
ses coll tendant à faire considérer comme des ealaires 
pour l'élabiissement de l'impôt, les gains réalisés dans l'exer- 
cice de eur profession par les gérants des maisons d’alimen- 


de la Moselle et avant quitté ces dépa rtemente par suite dos 


événements de guerre (n°s 5515, 7947, 10798 S 
La proposition de loi de MM. Ramar nv et Sourbet tendint à 
compléter la loi du 2 juillet 1850 dite « loi Grammont » x 


protection des animaux (n°s 9S39 10764) : 

Les propositions de loi: 1° de M. Marcel Hamon et plusieurs 
de ses coilègues tendant à modifier les articles 11 et 14 de 
loi du 22 septembre 1918 sur la refonte dee pensions des inserit 
maritimes; 2° de M. Signor et plusieurs de ses collèsues ! 
dant à exonérer de Ja eotisation à la caisse de retra ite 
marins, les inserits maritimes âgés de 65 ans et plus et À 
compiéier dans ce sens l’article 16 de Ja loi du 22 septembre 
1948, 3° de M. Vourc'h, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 8 (paragraphe t%) de la Jui lu 
12 avril 1941, relative au régime des pensions des marins de 
commerce; 4° de M. Signor et plusieurs de ses collègues, ten. 
dant à modilier l'article 4 et l'article 12 de la 46i du 22 sén. 
termbre 1%S portant réforme du régime des pensions de 
marins français du commerce et de la pè he; 5° de M. Reeh et 
usieurs de ses collègues tendant à pré iser et À modif 
Particle 12 de Ja loi du 22 <eplembre 198 sur les pensions de 
retraite des marins (dispositions concernant les articles 5 & 
9 et 10 du deuxième rapport supplémentaire, Articles fr et 5 
nouveaux) (n°8 59015, 5908, 7932 8267, 8586, 9172, 9588, 16491) 

La deuxième lecture du projet de loi relatif à la percen 
d'une indemnité à titre de sanction des infractions À la polire 
des chemins de fer, des trans sports publics le voyageurs par 
route et des gares routières (n°4 10685, 10777) ; 

La proposition de loi de M. Aubry et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à instituer au ministère des anciens combattants 
une promotion spéciale dans Fordre de la nneur 
en faveur des aveugies de la Résistance (n°s 918, 10058) 

Le projet de loi tendant à étendre le «G$- des retraites 
mutualistes instituées par la loi du #4 août 1923 aux combat- 
tants de la guerre 1939-1945 et aux avants-canse des combattan!s 
tmuorts pour la France au cours de la guerre 1939-1943 (n°* 1025, 
1066: 

La proposition de Joi de M. Furaud tendant à créer une pro- 
motion spéciale dans l'ordre de la Lég'on d'honneur dite « pro- 
motion de l'énergie » à l’occasion du cinquantième anniver- 
sïire de l'institut électro-technique de Grenoble (n°s 99%, 
10766 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fier les condilions dans lesquelles sont institués les comités 
d'entreprises (vote au serutin public à la majorité absolue des 
menibres composant l’Aésemblée nationale) (2°- inseription) 
9525, 9986, 10769) ; 

La proposition de loi de M. André Gautier et plusieurs de ses 
collègues portant prorogation des articles f1 et 21 de la loi 
n° 46-035 du 7 mai 1946, modifiés par la loi n° 48-4$ du 21 mars 
1918 et par la loi n° 49-1100 du 2 août 1M9 relatives aux jardins 
ouvriers 9762, 10770) ; 


2e Suivant la déstribution du rapport: 

La proposition de loi de M. Louis Chevallier et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder à l'Alliance française, asso- 
ciation reconnue d'utilité publique, la garantie de l'Etat pour 
un emprunt de 150 millions de franes (n° 9858) ; 

Le projet de loi relatif aux frais de justice dans les départe- 
meats du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (n° 3567). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence c'es présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Charles Barangé à é6t6 nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 9756) de M. Godin tendant à autoriser le paye- 
ment des impôts directs par compensation avec les créances 
sur l'Etat et partieuliérement avec les créances résultant de 
dommages de guerre, 


| 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU fe AOÛT 1930 6409 


x à été mommé rapporteur de là proposition de loi 


M. | 
wo YS3s) de M. Louis Chevailier et plusieurs de ses collègues 
tendant à acverder à l'Alliance française, association reconnue 
dutitité publique, la garantie de l'Etat pour un emprunt de 
#50 millions de franes, en remplacement de M. Simonnet, 

M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de Ja proposi- 
ton de loi (n° 1004) de M. Pierre Courant sur l'impositior 
des professions non commerciales. 

M. Charles Barangé à nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résoiulion (n° 10%84) de MM. Anxionnaz Badie ten- 
daut à inviter le Gouvernement à resneilre en vigueur les dis- 
pusitions contenues dans l'arlicle 6 du code des contributions 
cites, 

M. Charies Barangé à Clé nommé rapporteur de la proposi- 
ton de loi (n° 400S de M. Bourhon et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à exonérer le bois de certaines taxes fiscales. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 10609) de M. Lamps et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à diminuer le prix du sucre par la suppression 
des taxes. 

M. Abelin à été rapporteur de la proposition de loi 
(n° JU812) de M. Paurmier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à supprimer les taxes fiscales et paratiscales grevant le prix 
du lait et à simplifier la législation en eourx. 

M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 10615) de M. Panmier et plusieurs de <es coilègues, 
tendant à compléter l'articte 1 de la loi n° 50-101 du 4 avril 
en vue d'exonérer com lètement du droit de timhre excep- 
uonnel les tracteurs agricoles et véhicules utilitaires de plus 
de 1.009 kilos employés par les agriculteurs et les coopératives 
agricoles. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1062X) de M. Joseph Denais, tendant à étendre l'exo- 
nération des droits de mutation par déces, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10647) de M. Léon Damas, portant exonération fiscale 
dans le département de la Guvare française. 


M. Charles Barangé à été nomimé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 10638) de M. Le Coutaller et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter l'article 61 de la loi n° 48- 
1130 du 20'septembre 1948 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et inilitaires et à permettre la revision adiminis- 
irative de certaines pensions (renvoyée pour le fond à la com- 
mission des pensions). 

M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
plion de loi (n° 10645) de Mile Prevert et plusieurs ses 
collègues, complétant l’articke 51 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions non agricoles (ren- 
voyte pour le fond à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale). 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Dominjon à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 10788): de M. Kuehn, tendant à suspendre certains délais 
de procédure pendant la période légale des vacances judi- 
ciaires. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Poumadère à été nommé rapporteur de la proposition 
ie résolution (n° 10581) de M. Calas et plusieurs de ses col- 
lignes, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir, au titre 
de la Société nationale des chemins de fer français, les eré- 
dits nécessaires au maintien de l'activité normale des établisse- 
ments Fouga, à Béziers, afin d'éviter tout licenciement de per- 
sonnel. 

M. Virgile Barel à éié nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10610) de M. Barthé:émy et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à l'attribution aux facteurs des postes, télé- 
papes et téléphones obligés par leurs obligations profession- 
nelles à prendre leur repas de midi hors de leur domicile, de 
l'indemnité de mission dans la résidence. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10457) de M. Dumas et plusieurs de ses collègues, étendant 
aux travailleurs marocains et tunisiens en France le bénéfice 
des allocations familiales pour leurs familles demeurées au 
Maroc et en T 


. au cumul 


M. Renard à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 10515) de Mile Archiméde, tendant à fixer le montant maxi- 
mum des ressources annuelles des bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés dans les départements d'outre- 
Iner. 

M. Durroux à rapporleur de la proposition de 
résolution (n° 10481 de M Mazier el plusieurs de <es col 
lègnes, tendant à inviter le Gouvernement à faire accorder 
une fois par an aux vieux travailleurs et aux retraités une 
réduction de tarif sur les transports. 
—  — 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(App'icalion de l'artirle #6 du glement.) 


Le groupe républicain radical e1 radical socialiste a désigné: 

1° M. Godin gour remplacer, dans la commission de Ja presse, 
M. Ramonet; 

2° M. Godin pour remplacer, dans la commission de là recons- 
tœuction et des dommages de guerre, M. Baylet. 

(Ces candidatures seront ratfites par l'Assemblée <&i, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité lonposition de cinquante 
membres au mots.) 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PREIDENCE HE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE ter AGUT 


(Application des articles 91 à 97 Cu règ'ement.) 


« Les queéslions doitent etre tres sommarement el ne 
contenir aucune irpulalion d'ordre personnel à l''yari de tiers 
nommétnent designes. » 

« Art. 95, — Les questions écrites sont publites à la suue du compte 
Tendu exlenso; dans le mois qui Suit celte les 
réponses des munistres doivent egalement y étre publictrs. 

« des moustres ont touteJois la fJacullé de déclarer pur écrit que 
d'interet public leur interdit de repondre, ou, à tire rrceptionne, 
qu'us réclament un délai Supplementare pour rassembirr les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne pcul ercôder 
» 


AGRICULTURE 


15544, — er août 19%, — M. Max Brusset dernande À M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quelles dispositions ont prises por l'adminis- 
tralion des eaux et forêts pour empécher les divagabons du gros 
gibier, el en particulier des sangliers qui, an printernps, un début de 
l'été et en automne, out coulume de traverser l'autoroute de l'Ouest, 
au lieudit « La Cuvette d'Orgeval », en passant ce la for't de Marly 
à celle Ge Saint-Germain, ou inversement; 2° en parlivulier, si des 
baitues ont été orjanisées dans les riserves des chasses présiden- 
tieiles et si des précautions sont juises en liaison avec les services 
des ponis et chaussées à la suile des quatre accidents provoqués, 
aux lieux de pa-sages, aux mois de el juin; %e des mesures 
ont été envisagées pour protéger, rontre les dégâts causés pat 

bier de ces chasses, aux récolles situées en bordure, en particulier 

ans les communes de $eine-et-Oj<e, voisines de l'au'oroute; 4e si 
l'on envisage d'indernniser, C'une part, les agriculieurs de <Seine-et- 
Oise, des pertes ainsi subies, d'autre part, les aulomotilisles victimes 
d'accident sur l'autoroute de l'Ouesl, la responsabilil de l'Etat se 
trouvant engagée dans les deux cas, l'auloroute de l'Oncest avant un 
statut particulier et étant construit sptciaement et uniquement pour 
permettre aux automobilistes d'aller vite sans crainte d'accidents. 


JUSTICE 


15545. — {er août 1941, — M. André-François Mercier à M. le 
ministre de la justice le cas d'un jeune ménage qui tlau Llulaire 


d'un bail en sous-localion Ge qualorze hectares d'u qui en 
comprend trente. Le locataire principal, qui avail accordé celle sous- 
location faite en violation de la loi et ce, au vu et au su du proprié- 
taire, vient de donner brusquement cougé, pour reprendre les qua- 
torze hectares, en vue d’une exp'oitation personnelle, $ qu'il a, 
d'un autre côté, deux autres sous-localions et qu'il est, par ailleurs, 
exploitant propriélaire d'un jmyxwrtant domaine. Pratiquement, le 


cuilivateur intéressé se trouve comp'élement démuni d'exploitation 
agricole cependant qu'à sa porte un «lomaine de trente heciares fait 
l'objet caractérisé &'un curaul qui n'a comme but que la protection 
d’une zone de chasse, le logeinent d'un garde-chasse ct la sous- 
location du resle du domaine pour un herbage. Ii demande: 4e si 
l'intéressé peut exciper de l'alinéa 5 de la loi du 15 juin 1919 relative 

es expioilalions agricoles et demander à son profit l’amo- 
diation, la commission des baux ruraux ayant fixé à vinzi-cinq hec- 
ares la surface au-<lessus laquelle l'amnodiation pourra être soli- 
sie; 2° le lait d'être démuni de ierres peut sullire pour permeltre 
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igager l'instance où s'il faut un lien juridique quelconque avec 
l'exploitation susceptible d'armodiotion pour engager l'action devant 
la commission parilaire; si l'atnodialion impose la mise en cause 
du propritiaire el du fermier cumulant. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15546. ter aoû! 1590, M, Robert Chambeiron demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le montant des dom- 
mages de guerre de toute nature qui ont élé transférés depuis le 
12 sepl 1948: 4) dans le département de la Loire: b) dans le 
département du Hhône; €) dans le déparlement du Puy-de-Dôme, 


15547. ter goût [930 M. Jean-Paul PalewsSki à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que, dans des jim- 
meubles par appartements, le de copropriété 


ubre 


vendus 


fixé, enire les copropr'élaires, un de réparlilion des presta- 
tions et fournitures sans rapport avec les loyers réels où supposés 
des divers locaux, et calcuté, au contraire, en considération du ser- 
vice rendu; que des apparlements occupés par des locataires entrés 
en possession avant la division de la propriété, et avant l'établisse- 
ment du règlement de copropriété ont pu étre vendus à d'autres 
personnes que ces localaires, I lui demande si l'acquéreur d'un 
de ces appartements est en droit d'exiger de son locataire le rem- 
boursement de l'intégralité de la porlion qu'il a lui-même payée 
au syndic dans les prestations et fournitures dont l'arlicie 3 de la 
loi du 1er septembre 1918 perimet de demander le remboursement, 

15548. {er août 19, — M. Jean-Paul Palewski, 5e référant à la 
réponse faite le 2? décembre 1919 à la question écrite n° 11745 et 
qui à que les locataires pouvaient être amenés à rembour- 
ser Les frais d'ascenseur d'après les quotités insliluées dans le 


réslerment de coproprieté, demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme Si l'on peut cons dérer que la répartition 
contenue dans un réglement de copropriété est une « ventilation » 


au sens employé dans le premier ahnéa de l'article 38 précité et 
fait remarquer que, si l'on faisait inlervenir un autre mode de 
réparhion, le propriélaire d'appartement pourrait, dans certains 
cas, arriver à supporter une part des preslalions et fouruilures 


incombant au localaire d'après la loi. 


15549. Pr 1990, — M, Albert Schmitt à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un commerçant 
ayant dû quitter l'Aisace en 1910, Apres son relour, lors de la Hbé- 
ralion, ce commercant, alors âgé de quaire-vingt-un ans, à pré- 
senté au M. R, U., à Strasbourg, une requéle tendant à l'allocation 
d'une renle viagère en conformité des dispositions légales en la 
malière; que cette affaire a trainé pendant plus de deux ans dans 
les services du M. R. U.; que c'est ainsi que l'intéressé est mort à 
l'âge de quatre-vingt-six an*, sans pouvoir entrer en jouissance de 
la rente, JI lui demande ce qu'il entend faire pour sanctionner 
relerd inexcusable et, notamment, pour remédier à l'avenir 

de semblables inconvénients, qui sont de nalure à compromettre 
gravement le prestige de la France dans les trois départements. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15550, — 17 août 194. — M. Max Brusset e\pose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'aux mois de 
mai et ju, quatre accidents, dont deux graves, Se sont produits 
au lieudit « La Cuvette d'Orgeval », sur l'autoroute de l'Ouest, au 
passage de sangliers, solitaires où en troupeaux. Ces faits ont été 
signalés aux ponts et chaussées de Seine-et-Oise qui n'ont pris 
aucune disposition en conséquence, I lui demande: fo s'il ne serait 
pas possible, étant donné que l'autoroute bénéficie d'un régime spé 
cial comportant, notamment, interdiction d'utilisation aux piétons 
et cyclistes, de clôturer les bois en bordure, du moins aux endroits 
de passage des animaux, pas-age connu et de notoriété publique, 
allant de la forêt de Marly vers les réserves de gros gibiers des 
chasses présidentielles; 2e pour quelles raisons l'administration n'a 
pas encore fait placer à ces endroits des poteaux indicateurs avec 
des points lumineux la nuit signalant le danger et invitant les 
conducteurs de voiture à ralentir, comme il en existe sur toutes 
les autoroutes en Europe et en Amérique. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


14608. — M. Emile Bocquet expose À M. le ministre de l'agriculture 
que, par lettre en date du % avril 1950, le service provisoire de 
l'économie laitière à adressé à la plus grande partie de son personnel 
de province une lettre de préavis de licenciement comportant un 
délai-congé de trois mois, à partir du 1e mai, pour le personnel des 
cadres, et d'un mois, pour le personnel ordinaire. Cette lettre de 
préavis a été adressée non seulement au personnel administratif, 
ce qui apparaît normal si des suppressions massives d'emploi sont 
envisagées, mais aussi au personnel des laboratoires, ce qui est 
regrettable. Dans le méme temps, ce personnel recevait un avis 


verbal d'avoir à réduire son activité, et à limiter son travail et les 
études en cours de la façon la plus rigoureuse. I lui demande: 


1° quelles mesures il compte prendre peur éviler que dispara 

des laboraloires régionaux fort utiles au progrès de Ja échos 
laitière et au service des professionnels de la Jaiterie fran, 
2o si ces laboratoires, en général fort bien agences 
recherches chimiques et bactériologiques, ke pourraent Fu 
rattachés, par exemple, au service de la recherche agronomio: 
cas où le Service provisoire ds. l'économie laitière viendrait x 4. 
raitre, Gu à tout autre service susceplible d'assurer leur conti 
et la poursuite de leurs travaux. (Question du 12 mai 490) 


Réponse, — Les licenciements qui touchent une Parlie du 
sonnel du service provisoire de l'économie laitière sont Ja « 
eg de l'insuffisance des rentrées de colisations professior 
ues pour le fonctionnement de cet organisme. Ces licencier. 
ont été prononrés en exécution de l'article 5 de l'ordonnar 
n° 45-1580 du 17 juillet 1915. La réforme de structure du cer. 
de l'économie Jlailière, actuellement à l'étude, cou: 


111 


e maintien des services techniques el notamment des Jabor foires 
dans la inesure où leur financement pourra êlre réguliérer 
assuré. 


Ps 


Dent 


14759. — M. Jean-Paul David demande À M. le ministre de l'agri. 
Culture: 1° quel est le montant des prêts agricoles conseniis. 4 
ans el à 3,79 p. 100, à des saciétés anonvmes, les 
e crédil agricole depuis un an: 2° quelles sont les sociétés Lena 
Ciaires. (Question du 24 mai 1990.) 

Réponse, — Aucun prêt n'a été consenti par la caisse nationale 
de crédit agricole dans les conditions précisées par L'honorible 
parlementaire, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14590. — M, Léopold Sédar Senghor demande à M. le ministre do 
la France d'outre-mer le en francs C. F. A: a) des 
b) des avances non encore rembourses que chacune des communes 
de plein exercice du Sénégal a resues du terriloire: 40 en 49%: 
29 eur 1917, 5° en 1948; 40 en 1919; 5° en 19.0. (Question du 11 sui 
1950.) 

2% réponse. — 1° Le montant des subventions accordées har la 
budget locai à châeune des communes de plein exercice du Séréenl 
pendant chacune des années de 1916 à 1950 s'élève à: 


ANNÉES DAKAR SAINT-LOUIS RUFISQUE TOTAL 
francs. francs. france. | 
» » 100.000 100.000 
13.000.000 59 20.000.000 
90.000.000 20.000.000 50.000.000 196.000 .000 
108.500 .000 | 105.000.000 78.600.000 2%. 100.000 
(1) Prévisions inscriles au budgel local exercice 1950, 
90 Celui des avances accordées aux mêmes cominunes pendant l3 


mêmes années (dépenses supportées par le budget local à charge 
de remboursement par les communes au litre de police, incendie, 
petite voirie, ravitaillement), s'élève à: 


ANNÉES DAKAR SAINT-LOUIS RUFISQUE TOTAL 
francs. francs irancs. fraucs 
22.865.868 1.711.917 6.615.020 31.225.145 
2,868.211 11.368.856 10.%M4.61: 85.181.711 
(1) 1949... 01.86.00 9.576.000 11.517,70 72.959.200 
176.669.867 06.138.715 22.138.390 | 261.946.972 


(1) Prévisions inscrites au budget local exercice 1949. 1 
a? Concerne uniquement les dépenses de la lutte contre l'incen- 
1e, 


à 


En outre, la commune de Dakar a obtenu en 1918 une avants 
remboursable de 40 millions pour défaut de trésorerie, 


14591, — M. Léopold-Sédar Senghor demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer quel est, en 1950, pour chaque commune (8 

lein exercice et pour chaque cercle du Sénégal, d’une part, le noii- 

re des habitants, d'autre part, le nombre des personnes inscrites 
sur les listes électorakes. (Question du 11 mai À 
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se. — Le nombre des habitants et le nombre de personnes 


rte sur les listes électorales pour chaque commune de plein 
exercice et pour chaque cercle du Sénégal sunt précisés dans le ta- 
bleau ei-apres: 

COMMUNES OÙ CERCEES POPULATION ÊLECTEURS 
pakar et 15. 121 63.97% 
banlieue de 11.45 3.89% 
POdOT 9.912 
Malta ne 109.087 6.049 
LOULA 126.173 10.679 
36.083 1.&t 
kaokack 424.621 41.324 
Tambacounda see 72.743 3.409 
esse ns e 012.709 12.13 


Cerlains de ces chiffres appellent les remarques suivantes: fo Le 
chitre de la populalion de Bakar est celui donné par le service 
des statistiques, mais il n'est en. aucune: manière le résullat d'un 
recensement précis; des estimations plus proches àe la réalité don- 
nent pour Dakar le chiffre de 250.009 habitants. 2e Le chiffre relalive- 
ment élevé des électeurs de Rufisque provient du fait que de nom- 
breux commis, chauffeurs, employés du cemmerce et de l’industrie 
qui travaillent à Dakar résident dans cette commune, 6 Sont sla- 
honnées par ailleurs des troupes. 3e Dans certains cercles le nom- 
bre des électeurs est faible comparé à celui des habitants: ce fait 
est la conséquence du peu d'intérêt jusqu'ici porté par la majorité 
des éléments ruraux de la popuilatien de ces cercles à Fégire des 
inscriplions sur les Lstes électorales. 4e L'absence d'un élat eivil 
complet ne permet pas aux commissions adminis'raiives, paur 
redresser cette situation, d'inscrire d'office tous les eilayens suscep- 
tHibles d'êlre éleeteurs, 5° La propartion plus élevée d'électeurs dans 
les communes de plein exercice de Dakar, Saint-Louis et Rufisquo 
proy.ent d’une part de ce que les originaires de ces trois Cemmunes 
“aient déjà citoyens avant 1946, d’auére part «e ee que les élé- 
ments venus de l'extérieur s'installer dans ces villes entrent pour 
là plupart dans les catégories d’électeurs prévues par la Loi du 
1936. Au contraire dans la masse rurale qui compose la 
très grande nrajorité de la population des cercles, les conditions 
exgées pour être inscrit sur une liste électorale sent plus rarement 


remplies. 


INTERIEUR 


15231. — M. Germain Rincent <isnue à M. le ministre de l’inté- 
rieur que le statut du persemmel ayant été changé, 
l'avancement de certains agents se trouve injustement arrêté. C'est 
uinsi qu’un conumis secrélaire principal hors classe, insert au 
tableau d'avancement depuis 1917 pour le griue de ehef de bureau, 
he peut plus être nommé qne par Concours, si ses qualités profes- 
sonnelles font souhaiter à la municipalilé son avaneement, il est 
cependant fert probable, qu'après seize années de services, cel 
employé essuie un échec au concours. I Jui demande: 1° :j certai- 
nes modifications seront apportées aux dispositions actueïles: 20 sj 
les prescriptions très strictes prévues par Farrêté interministériel 
d1 49 novembre 1948 et la circulaire du 7 janvier 1949 seront majo- 
(Question du 30 juin 19%6.) 

Réponse. — 1° Il n'est pas envisagé actuelleinert de modifier les 
J<positions réglementaires qui prévoient que seuls peuvent accéder 
à l'échelle indiciaire maxirmum de chef de bureau, les rédacteurs 
«e mairie qui ont éié nommes à la suite d’un concours où qui 
laient en fonetions dans leur grade à la date du 25 novembre 1948. 
Le slaut local peut prévoir des dispositions moins rigoureu<es, mais 
dans ce cas, l'échelle max mum est réduile de 10 p. 100. 2° Les 
dispositions de l'arrété du 19 novembre 1918 ont été assauplies-par 
celles de l'arrêté du 3 mars 195), ei a supprimé nalamment lPobk- 
ration de posséder un diplôme d2 Lcenee pour bénéficier de l'échelle 
indiciaire maximum de chef de bureau, I} n'est pas envisagé actue!- 
dément une modification de Farrêté du 3 mars 1950. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 29 juillet 1950. 


RÉPONSES DES MIMSTRES AUX QUESTIOYXS ÉCRITES 


Pixe 6233, re colonne, question n° 1145, au lieu de: « M. Léon 
Beluas altire », liré: « M Léon Pamas l’allen- 


% 


| 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 1” août 1950. 


SCRUTIN (N° 2717} 


Sur la question préalable au vate du proiet relatif 
aa développement des crédits pour 1x). 


Nombre des 


Pour l'adoption....... 


Contre 


votants 
Majorité ahsolue........... 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Andre (Pierre). 
Barrachin. 
baudry Asson (de) 
Bayrou 
Bergasse. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - O’ Cattereau, 


Mayenne 
Brusset (Max). 
Capitant  Kené}. 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chevallier (Jacques), 
Aiger. 
Chr.staens 
Clemenceau (Michel) 
Crouzier. 
Denais (Joseph). 


MM. 

Abelin. 
Atltonrreau 
Octave). 
Atx«nnaz. 
Archidice. 
Arnai. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 

Bacon. 

Bad.e. 
Bad'ou 
Barangé {Charles}, 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 

Bas, 
Pau! Bastid. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout 
Béné ‘Maurice). 
Hentaieb. 
Héranger (André). 
PBergeret. 

Bessae. 
Beugniez 
Bianchint. 
Bichet. 
Bi'lères. 
Binot 
Biondi. 
B'ocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier 
houhey (Jeam). 
Bour 
Bouret {llenri) 
Bourges-Maunoury 

Iron 


Cèdi ,Abdeikader). 


Ont voté pour : 


Desjardins 
Dnsseautx 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

ueotfre (del. 
Godin 

Henault. 
Joubèrt. 

July. 
hkauffmann 
krieger (Alfred). 
Kkuehn ‘René! 
Laniel Joseph), 
Legendre. 
Lespès 

Liquard. 
Livry-Level. 
\a'brant. 
Mallez 
Michelet. 


Ont voté contre : 


Caillavet. 


CapJev.le 
Cartier (Gibert)}, 
seine-et-Oise 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 
Catoire 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cayot 


cerctier 

charmant. 

Charlot !Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastelarn. 

Chautard. 

CUhaze 

Chevaler (FerLand}, 
Alger. 

Chevalher (Louis), 
indre 

Chevailier (Pierre). 
Loiret 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Cordonnier, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard) 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise 

David (Marcel;, 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre 

Delbos Yvon). 

Delcos 

Denis : André] 
Dordogne 

Dépreux (Edouard). 

De:son 

bevemy. 


169 
156 

Mordon 
Morte: Pierre). 
Montillot. 
\Moustier de). 
Moynet 

Mutier ‘André), 
Nisse. 
Palewski 

Pelit (Guv\, 


Basces-Pyrénées 
Peytet 
Quilict 
Roulon 
Roussean 
schauftier (Chartes). 
lerrenoire. 
Theetten 
[riboutet 
Vendarous 
Wolft 


Pevinat 
Dezarnaulds 
Dhers 

Diallo :Yaerne). 

Mlle Pnerresenh, 
Dominjon 

Dounla 

Doutretlat 
Draveny 

Duforest 

Dumas .Josepn, 

Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuns José) 
seine 

Dupay Marceau}, 
Gironde 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau 

Elaio 

Errecart 
Evrard 
Fabre 
Fagon Yves). 
Faraud 

Rarine ‘Philippe, 
Farinez 

Faure (Edgar, 

Fauvel 

Finet 

Foniurt-Esperaner 

Fouyet 

Froment. 

sabelle 

‘aborit. 

Gaillard 

Garavel 

iavini 

‘av ‘+rancisque}. 
sazier 

3ernez 

xérvcline. 

u0r<e 
10801 

Gourdon 

Gozard 


Fétix). 


(Gilles, 


Grunaud 


se : 
ie 
agri. 
à 
üble 
| 
da | | 
| 
Les | 
vai | 
la 
| 
) 
} 
| 
| 
3 
, 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
- | 
—— 
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Gutrin {Maurice), Martinean. Rabiez buprat (Gérard) Lamps Pé 
“ . r 
Rhône. Masson {Jean), Ramadier. Marc Dupuy, Gironde. | Lareppe, Petite 
Guesion. tlaute-Marne. Ramonet. Dutard. LariDi. Peyrat Seine 
Guilbert, Maurellet. Raulin-Laboureur (de). Mme Duvernois. Laurens (Camille), Pierrard 
Guill int (André). Maurice-Petsche. (Raymond-Laurent. Fajon (Etienne). Cantal. Pierre Grouès 
Guil Mauroux. |Reeb. Fayet. Lavergrie, Pirot. j 
Gui!l À Louis), Mayer (Daniel), Seine Regaudie Félix. Lecœur. Poumadère 
Finistère. René Mayer, Félix-Tehicaya. Lécrivain-Servoz. Pourtalet 
Guillon à Constantine. Rencurel. Fievez. Mme Le Jeune(Hélène) | Pouvet. 
Guy;oma d d lony Révillon. Forcinal Côtes-du-Nord. Pronteau. 
G 1yon el an Ray- lazuez (Pierre- Ricou Mme François. Lenormand. Prot 
nd), Gironde. Fernand). Rincent Mme Galicier. Lepervanche ‘de). Mme Rabaté. 
lalbout Mer Rollin (Louis). Garaudy. 1#sCorat. Rarmarony, 
lle. in. Roques Garcia. L'Iuillier {Waldeck}. |Rametle. 
Horma Ouid Babana Mehaignerie. Mohamed Chelkh. Gautier, Lisæite. Renara 
Hub: an). Mekkt. sauder Genest. Liante Mme Revraud. 
Alpes-Maritimes. e Scherer (Marc). Mme Ginollin. Msmadou Konate. Rigal (Aibe 
Hugues (Joscph- Mercier (André-Fran: |Schmiat (Robert), Glovoni, \lamba Rivet. 
And 6), Seine. Deux-Sèvres Haute-Vienne. Girard. Manceau, Mme Roca 
Hulin Schinilt (Albert), Girardot. Martine. Rochet {Waldeck) 
Iutin-Desgrèes. ndre-et-Lüire. Schmitt (René), Goudoux. Masson (Albert), Roucaute (Gabriel) 
Michaud (Louis), Manche. Gouge. Loire. Gard 
Jacaquinot, €. Schneiter. Gretricr. Mator.. Roucaute (Roger), 
Mitterrand Schuman (Robert), Grenier (Fernand). Maze!. Ardèche. 
Jean Moreau. Moch Jules) Moseile. Gresa (Jacques). André Mercier, Oise 
Schumann (Maurice), Gros Meunier Pierre), Mile Rumean 
Jon Géraud). Wuilet (Guy). Mme Guérin (Lucie), Côte-d'Or. Jaravane Larmbert 
les Juien (Rhône). | j:enjaret ségelle, Seine-Inférieure. Mezerna. Savard 
kir. “ent Mine Guérin (Rose), | Michaut (Victor), Mme Schell. 
Labrosse. Monteil (André), Seine. 
Lacaze Henri), Finistère, Guiguen 
Lacos'a {Silvandre. Guillon ‘Jesn), Midol. Sesmaisons (de). 
Lamarque Cando, (de). Indre el-Loire. RENOr. 
Lanite rl houchet. sicn. Guissou (Henri). 50 inhac. 
e Lamblin, se À 27 sse. 
Lamine-Guêye. l'aillade Hamani Diort. Mora Thamier. 
Lapie Puy-de-Dôme feitgen (Henri), Hamon (Marcel. (Maurice). 
Aurellh Noguère à Gironde Mme Hertzog-Cachin. | huillier. 
Laurent (Augustin), leitgen (Pierre), Houphouet-Boigny. Mudry. Tillon (Charles). 
Nord. Orvoen. Ille-et-Vilaine. Hugonnier. Musmeaux, loublanc. 
Le Bail. Pantatoni. remple Joinville ‘Alfred Mme Nautré. Touchard. 
Æ Coutaller. Petit (Fugtne- 'hibault uge Ne ourne. 
Leentianit (Francis). Claudius. fhomas (Eugène). Julian Gaston), Noël (Marcel), Aube. |Tourtaud. 
Mie Letebvre (Fran | Mine Germaine lhoral. Hautes-Alpes. Oopa Pouvanaa Fricart, 
cine), Seine, Pevroles linaud (Jean-Louls). Khider. Ouedrango Mamadou. Vaillant- 
Lejeune (Max), Somme | pfimlin linguy (de). Kriegei Vatrimont Patinaud Couturier. 
Mme Lempereur, Philip (André). Lambert (Lucien), Paul (Gabriel, 
e Sciellour. falay. niches-Qu- ne. S 
Lelourneau. Valentino. Mme Lambert Paumier. Mme Vermeersch. 
Le Troquer (André). | Pleven (René). Vée Finistère. Perdon (Hilaire). Pierre Villon. 
Levindrey, Poimbœut. Verneyras Lamine Debaghine. Mme Péri Funine. 


Lou:tau. 
Louvel. 

Lucas. 

Chartes Lussy, 
Mabrut. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marosellt. 
Martel Louis), 


Mine Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert) Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 


Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 


Yvon. 


Se sont abstenus volontairement: 


Barbier. 
Becquet 


Garet, 
Latle, 


Marin ‘Houlis). 
fhurict 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

A:roldi. 
Ak' 
Alliot,. 
Anlier. 
Apitny. 
Aragon (d”). 
Mile Archimôde. 
Arihaud 
de La Vigerie 
Aubatne, 
Auguet, 
Habet ‘Raphaël). 
Bachelet. 
Ballanger (Robert). 

Seine-et-Oise. 
Rare, 
larihélémy. 
Rarloini 
Mme Bastide (Denise) 

Loire. 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes, 
Berger. 
Besset, 
Billal. 
Biloux. 
BlscarieL 


Bissol. 

Blanchet. 

BoCCagn y. 

Bonte (llorimond). 

Boukadoum 

Boulet {Paul). 

Hourbon. 

Mme Boutard. 

hBoutavant 

bBrault. 

Mme Madeleine 

Briliouet. 

Bruyneel, 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

{‘ance. 

Caron. 

Lartier {Marius), 
laute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Uhambeiron. 

Chambrun (dei. 


‘Mme Charbonnel. 


Chausson. 


“herrier 

Mine Chevrin. 
terne. 

Mme Clacys. 

jondat-Mahaman 
ostes (Attrea), eine. 

Pierre Cot. 
joulitals Ouezzin. 
:ristofol 

croizat. 

Darras. 

Wassonwville, 

Delachenat. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour. 

Deshors, 

Dixmier. 

ujemad. 

Mme Douteau 

dreylus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
seine-et-Oiss. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Ne peuvent prendre part au vole : 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Coste-Floret (Alfred), | Macouin 
Haute-Garonne, Naegelen (Marcel). 


MM. 
PBardoux (Jacques). 
Coste-Floret (Paul), Reynaud (Paul) 


Betolaud. 


Bidault (Georges). Hérault. Rigal (Eugène) Selna. 
clostermann Juglas. hoclore, 
Colin. Lefè/rs Pontalis. Viliard. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée natlonale, 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nornbre des votants. 
Majorité absolue... 189 
Pour a 58 
Muis après vérificalion, ces nombres ont été rectifiis conforméæ 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 29 juillet 199. 
(Journal officiel au 30 juillet 1%0.) 


Dans le scrulin (ne %96) sur l'amendement de M. Pouyÿet À 
l'erticle 5 de la proposition modiflant le régime des ailocations fam.- 
liales azricoes (exonération pendant un an des agriculteurs 
sinistrés): 

MM. Henault, Sesmaisons (de), portés comme ayant volé « contre », 
déclarent avoir voulu voler « », 

MM. Antier, Bachelet, Bruyneel, Caron, Delachenal, Deshoss, 
Dixmier, Félix, Camille Laurens, Lescorat, Mazel, Monin, Guy Petit, 
Ramaronv, Paul Ribeyre, Sourbet, Toub'ane, porlés comme ayant 
volé « contre », déclarent avoir voulu voter « POUr ». 


Paris, — linprimerig des Journaux olliciels, 8, quai 


